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SEANCE DU 15 DÉCEMBRE 2017

------

Le Conseil départemental se réunit L'an deux mille dix sept, le quinze décembre, à 09 heures 30, en l’Hôtel du
Département, dans la salle Guillaume-Louis, sous la présidence de M. Jean-Gérard PAUMIER , Président de
l’Assemblée départementale.

Sont présents :

Mmes  ARNAULT,  BALLESTEROS,  MM.  BOIGARD,  BOURDY,  CARLES, CHAS,  Mmes CHEVILLARD
COCHIN CORNIER-GOEHRING, DARNET-MALAQUIN, M. DELÉTANG, Mme DEVALLÉE, M. DUBOIS, Mmes
DUPUIS, GALLAND, MM. GASCHET, GELFI, Mmes GERVES, GINER, MM. LEBRETON, LEMOINE, LEVEAU,
LOIZON,  P.  LOUAULT,  V.  LOUAULT,  MARTEGOUTTE,  MICHAUD,  Mme MONMARCHÉ-VOISINE,  MM.
OSMOND, PAUMIER, Mmes RAIMOND-PAVERO, SARDOU, TOURET, TUROT, ZULIAN. 

Sont absents et excusés :

Mme CHAIGNEAU, a donné pouvoir à M. CARLES
Mme HADDAD, a donné pouvoir à M. PAUMIER
M. DATEU, a donné pouvoir à Mme DARNET-MALAQUIN

*

*           *
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OUVERTURE DE LA SEANCE DU 15 DECEMBRE 2017
PAR JEAN-GERARD PAUMIER

PRESIDENT DU CONSEIL DEPARTEMENTAL D’INDRE-ET-LOIRE

M. le Président. – Mes chers collègues, si vous voulez bien prendre place, Mesdames, Messieurs, bonjour, la
séance est ouverte.

Les pouvoirs :
- Martine CHAIGNEAU a donné pouvoir à Jean-Marie CARLES
- Mme HADDAD à moi-même

Mes chers collègues,  compte tenu du drame qui s’est  produit  hier  soir,  je  vous propose,  à la mémoire  des
victimes, d’observer une minute de silence. 

Minute de silence.

Je vous remercie.

Avant de commencer, mes chers collègues, l’examen des rapports, Mme ARNAULT qui a reçu en mon nom et
avec un mandat, la délégation intersyndicale dont je salue des représentants au fond de la salle, a souhaité
justement dire quelques mots suite à cette rencontre. Nadège, tu as la parole.

Mme ARNAULT. – Merci Président. 

Effectivement,  ce matin,  avec M.  PERRIN,  j’ai  reçu huit  personnes relevant  des organisations syndicales et
travaillant dans les associations de protection de l’enfance. 

Cet entretien avait pour objet, entre autres, la contestation de la trésorerie reprise par le Conseil départemental et
qui  a  été adoptée dans ses séances.  Il  y avait  également  des inquiétudes quant  aux emplois  dans le futur
schéma.

Tout d’abord, nous avons rappelé l’engagement du Président qui a assisté au premier COPIL et qui a assisté au
COPIL de  début  décembre  pour  dire  qu’il  serait  très  attentif  dans  la  mise  en  œuvre  du  nouveau schéma,
justement à la question des emplois dans les associations et à leur qualification également.

Il y a un schéma qui est proposé au vote le 2 février, vous savez qu’il était pressenti un vote au cours de cette
session mais que le document n’étant pas suffisamment abouti et la concertation que nous avons voulu la plus
large possible, c’est-à-dire que M. le Président nous l’avait demandé ; nous avons donc retardé l’adoption de ce
schéma. Il reste encore du temps, c’est ce que nous avons dit aux représentants des organisations syndicales,
qu’il  restait  encore du temps pour apporter leur avis et  leurs travaux dans ce schéma et qu’il  restait  encore
suffisamment pour identifier le contenu de ce schéma et notamment les appels à projets qui devront y figurer.

Nous avons eu en fin d’entretien une demande d’engagement du Conseil départemental, quant au maintien des
emplois et de leur qualification dans chaque structure. Nous n’avons pas répondu négativement, simplement nous
avons dit que nous ne pouvons signer un tel document et faire fi du nouveau schéma qui s’appliquera en 2018.

J’ai rappelé l’engagement du Président à préserver les emplois qui sont liés à la protection de l’enfance et à la
qualification de ces emplois mais qu’en même temps isl  devraient répondre aux besoins qui émaneraient du
nouveau schéma de protection  de l’enfance ; parce que nous avons sur ce territoire  à mettre en œuvre un
maillage qui  couvrirait  l’ensemble du territoire parce que nous avons sur ce territoire à mettre en œuvre un
maillage qui couvrirait l’ensemble du territoire parce que nous avons dans le sud-ouest et le sud-est des manques
et donc il faudra aussi que les associations s’adaptent à la demande et aux besoins qui seront dans ce nouveau
schéma, c’est-à-dire de proposer une offre sur tout le territoire.

M. le Président – Merci Madame ARNAULT.

Effectivement, aujourd’hui le rapport n° 7, page 23, c’est bien la prorogation du schéma. Pourquoi ? Parce que ce
n’est pas le schéma du Conseil départemental que l’on doit faire, c’est le schéma départemental avec tous les
partenaires et ‘j’ai senti depuis le premier COPIL qu’il y avait peut-être besoin d’élargir encore un peu plus et de
prolonger la concertation pour que le maximum d’éléments soit pris en compte pour amender et améliorer le
schéma, d’où la délibération que je vous soumettrai au vote juste après cette intervention.
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Sur le fond, évidemment, on sent bien des inquiétudes et je les comprends, face à ce qui est perçu comme une
évolution. On a eu la même inquiétude  -et ce n’est pas un hasard, on aura tout à l’heure le Directeur du nouveau
laboratoire INOVALYS qui regroupe 4 départements de service public de laboratoire- il y a un peu plus d’un an,
mes chers collègues, il y avait également des personnels devant la grille, c’étaient ceux du Laboratoire et qui
craignaient  pour leur emploi.  On a, là encore, choisi  une méthode, c’était  une large concertation, et de bien
expliquer un projet économique et scientifique, qui tienne la route et un an après, le Directeur, avec le Directeur
du Laboratoire –M. DELAVAL- va venir dans quelques instants vous expliquer que nous sommes au rendez-vous
de la promesse ; il y a bien un projet économique qui tient la route, le Laboratoire n’a rien perdu de ses qualités
scientifiques et il n’y a eu aucun licenciement ! aucun licenciement !

Donc, dans le cadre du schéma que la loi nous demande de mettre en œuvre, nous le faisons et on veut le faire
avec calme et méthode, et ensuite il y aura les appels à projets. A la différence d’autres départements, on peut
dire que grosso modo, tous les partenaires sont déjà sur l’Indre-et-Loire ; donc on doit être très vigilants sur les
questions d’effectifs et d’emplois, mais dans le cadre des orientations du schéma, c’est- ça que je tiens à dire.
Nous serons très vigilants et c’est d’ailleurs la raison pour laquelle je vous proposerai qu’on ait une représentation
extrêmement large pour le suivi de tout le dispositif. La commission qui fera les auditions et qui proposera à la
commission et à l’Assemblée les choix représentera toutes les sensibilités de notre assemblée. Voilà ce que je
tiens à dire, donc, nous serons très vigilants sur les contenus parce que là aussi nous avons des évolutions fortes
avec notamment les magistrats ; il  y a eu des contacts nombreux que chacun connaît mais il  faut s’engager
seulement ce sur quoi on peut s’engager.

Tant que les appels à projets n’ont pas été faits, on ne peut pas dire exactement qui répondra à quoi. Il est
impossible de fixer aujourd’hui trop rigidement les choses, mais nous serons extrêmement attentifs au personnel,
je le répète, comme nous l’avons été pour le laboratoire. Voilà ce que je tenais à dire.

Monsieur LEVEAU.

M. LEVEAU     . – Merci Monsieur le Président, simplement, on reviendra sur ce rapport ou est ce qu’on s’exprime
dès maintenant ?

M. le Président.  – On va le voter juste après puisqu’on est sur le sujet, c’est le rapport 7, page 23.

M.  LEVEAU.   –  …  d’accord.  Donc,  en  effet,  vous  venez  de  nous  présenter  une  délibération  relative  à  la
prorogation de 6 mois du schéma départemental, mais je souhaite vous exprimer quelques inquiétudes sur le
sujet,  vous vous en doutez, des inquiétudes d’ordre technique qui,  ne l’oublions pas, ont des conséquences
directes sur les structures organisées, les salariés mais également les enfants en situation de grande fragilité.

Avec cette prorogation, le nouveau schéma départemental de protection de l’enfance aura –peut-être- un an et
demi de retard…

M. le Président     . – Non !

M. LEVEAU. - … sa mise en place aurait dû être réalisée au 1er janvier 2017, vous nous avez déjà demandé de le
repousser à deux reprises, une fois lors de la session du conseil départemental du 16 décembre 2016 pour un an
et une fois aujourd’hui pour 6 mois supplémentaires.

Sa mise en œuvre ne devrait donc être effective qu’au 30 juin 2018. En 2016, nous vous avions pourtant suivi car
vous garantissiez que le nouveau schéma devait être soumis à notre Assemblée au mois de juillet 2017, il n’en a
rien été ! 

Dans la présente délibération et vous venez de le redire, vous justifiez la prorogation du schéma en raison, je cite,
de la poursuite de la concertation qui doit être la plus étendue possible afin d’aboutir à la rédaction d’un document
qui emporte l’adhésion de l’ensemble des partenaires associés à la mise en œuvre de ce schéma départemental.

Ma question est relativement simple : tous les acteurs n’ont-ils pas tous été associés dès le début ?

Avec cette prorogation, les structures qui exercent leur activité en matière de protection de l’enfance n’ont pas de
visibilité.  A l’incertitude  du  lendemain,  s’ajoute  celle  du  présent  en  raison  de  votre  décision  unilatérale  de
suspendre  les  contrats  pluriannuels  d’objectifs  et  de  moyens  dits  CEPOM  avec  la  fondation  VERDIER  et
l’association départementale pour la sauvegarde de l’enfance.

Dans les courriers que vous leur avez envoyés le 3 octobre dernier, vous évoquez, je cite : »… la suspension des
CPOM  - ce mot a toute son importance car il nous interroge sur les intentions du Conseil départemental, votre
intention est-elle de suspendre temporairement les CEPOM ? et si ajustements il doit y avoir, alors les CEPOM

Retour sommaire



8

prévoient qu’ils se fassent par voie d’avenant contractuel ou bien votre intention –et ce n’est qu’une question- est-
elle de dénoncer ces CEPOM juste  pour qu’à leur terme, ils ne soient pas reconduits, auquel cas il ne vous reste
plus que 15 jours puisque vous devez les dénoncer avant le 1er janvier 2018 ? Si nous sommes, et je connais
votre réponse à l’avance, si nous sommes, nous, élus, comptables des deniers publics, est-on certain que cet
arrêt  du  financement  à  hauteur  de  4  M€  ne  remet  pas  en  cause,  dès  à  présent  et  pour  l’avenir,  des
investissements prévus au profit des conditions d’accueil des enfants, et surtout, surtout, quid du financement en
raison de la prorogation du schéma et de la suspension des CPOM par le Conseil départemental, des activités de
ces deux structures, du 1er janvier 2018 au 30 juin 2018 ?

De manière générale, je m’interroge sur votre « cap » en matière de protection de l’enfance. Le nouveau schéma
départemental, je vous l’ai dit tout à l’heure, va avoir un an et demi de retard ; pourtant, vous avez choisi de
suspendre  les  CPOM avec  la  Fondation  VERDIER  et  l’Association  départementale  pour  la  sauvegarde  de
l’enfance.

Pour la Fondation VERDIER, vous avez voté vous-même le CPOM lors de la session du Conseil général du 13
décembre 2013 et pour l’Association départementale pour la sauvegarde de l’enfance, vous êtes à l’initiative du
CPOM que vous avez soumis à notre Assemblée lors du 24 juin 2016, un an après, vous le suspendez.  Vous
proposez hier, vous suspendez aujourd’hui… Alors quel lendemain ? 

Monsieur le Président, sur cette délibération, je m’abstiendrai. Abstention car la collectivité est légalement tenue
d’avoir un schéma départemental de  protection de l’enfance.  Abstention pour vous indiquer mon inquiétude la
présente situation, retard et manque de visibilité et ma vigilance sur les orientations que vous choisirez prendre
définitivement dans le nouveau schéma. Je vous remercie.

M. le Président. – Merci. Madame ARNAULT.

Mme ARNAULT. – Merci Président.

Plusieurs questions sont posées par notre collègue Rémi LEVEAU.

Tout d’abord sur la durée des prorogations. Effectivement, nous avons demandé deux prorogations de ce schéma
mais ce n’est pas parce que nous prenons notre temps. Si nous prenons notre temps, c’est parce que nous avons
le souhait, justement, que ce schéma réponde vraiment aux besoins des enfants. C’est  vraiment notre souci et
peut-être  a-t-on  été  un  peu  trop  confiant  à  un  moment  donné  quand  on  a  associé  les  partenaires,  c’est
qu’effectivement nous nous sommes tournés vers l’URIOPSS qui, nous pensions, informerait tous les partenaires
dans ce domaine et les ferait participer aux travaux.Ca n’a pas été le cas et donc, on s’en est aperçu depuis le
mois de novembre et c’est pour cela que nous avons décidé de reporter l’adoption de ce schéma du 15 décembre
au 2 février parce que nous pensons qu’il n’était pas suffisamment abouti parce que nous n’avions pas l’avis de
tous les partenaires. Cette prorogation est vraiment consécutive, à notre sens, d’un manque de concertation et
nous souhaitons que ce schéma réponde aux besoins. En tout cas, c’est ce que j’ai entendu dans les conclusions
d’un groupe de travail qui s’est tenu à Parçay-Meslay en septembre-octobre qui disait : ce n’est plus l’offre qui fait
le  besoin  de l’enfant  mais  c’est  le  besoin  de l’enfant  qui  génère l’offre,  et  ça on ne doit  jamais l’oublier  et
maintenant  j’en  fais  mon  slogan  parce  qu’effectivement  c’est  à  ça  que  nous  devrons  répondre  dans  les  5
prochaines années.

Après, vous avez parlé de la dénonciation ou de la suspension du CPOM. Le CPOM n’a été que suspendu
provisoirement. Pour l’association Verdier c’est jusqu’au mois de fin janvier, le CPOM reprendra normalement. En
janvier  il  y  aura  l’abondement  de  la  dotation  du Conseil  départemental  moins le  solde de ce  qu’il  restait  à
reprendre et pour l’ADSE cela reprendra comme précédemment, à partir du 1er janvier ; donc ils ne sont pas
dénoncés et ne le seront pas.

M. le Président. – Merci Nadège. Effectivement, je souscris tout à fait puisque j’avais eu des retours de terrain
négatifs de personnes dont on pensait  que par l’URIOPSS elles auraient été saisies et informées, ils ont dit
« nous  ne  le  sommes  pas »  et  j’ai  pensé  leur  requête  légitime  car  leur  sentiment  c’était  que  le  Conseil
départemental veut faire le schéma dans son coin. La réponse est non ! on veut faire un schéma départemental et
on a mis une date butoir plus large mais si on peut le faire début février, on le fera début février, il ne s’agit pas de
perdre du temps, bien au contraire.

Nous avons six partenaires pour la protection de l’enfance. Aujourd’hui, quatre CPOM sont en cours. J’ai écrit au
Président de l’APSE il y a peu de temps pour lui dire que le CPOM de l’’APSE reprendrait en février. Quant à
VERDIER, je redis ce qu’a dit Nadège. Nous sommes mis en contentieux ! ce n’est pas le Département qui a mis
en contentieux VERDIER, c’est l’inverse !  et sans concertation préalable, je tiens à le dire aussi.  Donc nous
soutiendrons le contentieux  mais le CPOM reprendra. Voilà ! c’est ça la question. Les appels à projets se feront.
Il ne s’agit pas de perdre du temps. Le CPOM est un outil, et je rappelle qu’avant d’annoncer la suspension du
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CPOM, je suis allé l’annoncer à l’assemblée générale à l’APSE,. Notre collègue Sylvie GINER était présente.  Elle
est allée, elle-même, rencontrer les membres de l’Association, cela ne s’est pas fait par un jour de hasard, tout
cela était préparé et j’ai tenu à rencontrer, à la fois personnellement, à plusieurs reprises, tant  le Président de l’
APSE que le Président de VERDIER. Je tiens à le dire. Six partenaires, quatre CPOM à jour aujourd’hui, un qui
reprend en février, un en janvier avec un contentieux qui nous est imposé et que nous soutiendrons. Voilà l’idée
de la prorogation pour essayer de voter le schéma début février. Je pense que nous en sommes relativement
proches !

Monsieur LEMOINE.

M. LEMOINE. – Monsieur le Président et Chère collègue, vous faisiez un parallèle entre le Laboratoire il y a un an
et ce qu’il se passe aujourd’hui et je ressens la même tension et la même angoisse que nous avions il y a un an
pour le laboratoire de Touraine. Il est un fait qu’en ayant peut-être pris un peu de temps, mais en ayant une forte
concertation, on le verra tout à l’heure, je ne vais pas faire l’exposé , ce n’est pas mon rôle, mais nous avons
réussi effectivement à sauver tous les emplois, il faut le dire quand même ce n’était pas évident et des gens qui
n’étaient pas fonctionnaires, il faut le dire clairement et je souhaite effectivement que dans cette concertation nous
arrivions à un résultat analogue ou quasi analogue, mais je reprends quand même le travail qui est accompli
aujourd’hui et je dois dire que je reprendrai ta formule parce que je la trouve bien, c’est vraiment le besoin de
l’enfant qui doit nous conduire à mettre en place les infrastructures, cela doit être  notre idée, notre voie. On a vu
dans le COPIL que certains enfants devaient traverser le département pour avoir un soutien, ce qui n’est pas
acceptable aujourd’hui, je sais bien que là on ne peut pas dématérialiser… il faut de la présence humaine, il faut
des acteurs compétents et je pense qu’il nous faut tout de même un peu de temps pour pouvoir mettre en place
cela  de  manière  harmonieuse  et  que  tout  le  monde  s’y  retrouve,  notamment  les  enfants  qui  sont  les  plus
pénalisés dans l’affaire.

Mme ARNAULT. -  Merci Dominique

M. le Président. – Je te remercie et je souscris totalement à ton propos. 

Sur  l’adoption  des  procès-verbaux,  élément  règlementaire  qu’il  nous  faut  faire,  pas  d’observation ?  Rien  de
particulier ? les procès-verbaux des 23 juin & 13 juillet sont adoptés.

1 DEUXIEME COMMISSION : AFFAIRES SOCIALES
2ème C - Enfance et Famille

2ème C - Enfance et Famille

ENFANCE ET FAMILLE

1        PROROGATION DU SCHEMA DEPARTEMENTAL DE PREVENTION ET
DE PROTECTION DE L'ENFANCE, DE L'ADOLESCENCE ET DE LA FAMILLE

2012-2016 (ID WD : 8375)

RAPPORT DE M. LE PRESIDENT
Nom du rapporteur : MME Nadège ARNAULT

Le  présent  rapport  a  pour  objet  de  proroger  le  schéma  de  prévention  et  de  protection  de  l’enfance,  de
l’adolescence et de la famille 2012 – 2016, au plus tard jusqu’au 30 juin 2018.

Les Lois du 5 mars 2007 et 14 mars 2016 relatives à la protection de l’enfance placent les Départements en
qualité de chefs de file dans le domaine de la Protection de l’enfance et le Code de l’Action sociale et des familles
prévoit que des schémas d’organisation sociale et médico-sociale soient établis pour une période de 5 ans.

Les travaux du nouveau schéma sont engagés depuis avril 2017 en associant l’ensemble des acteurs impliqués
dans la protection de l’enfance. À cet égard, des comités de pilotage et des réunions de travail réunissant plus
d’une centaine de professionnels ont été organisées entre le 4 mai et le 1er décembre 2017.

Toutefois, à ce stade, il est nécessaire de poursuivre cette concertation, qui doit être la plus étendue possible, afin
d’aboutir à la rédaction d’un document qui emporte l’adhésion de l’ensemble des partenaires associés à la mise
en œuvre de ce schéma départemental.

Dans ce contexte, le nouveau schéma 2018/2022 pourra être adopté au plus tard avant le 30 juin 2018.

M. le Président – Je mets aux voix ce rapport.
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Qui s’oppose ? Qui s’abstient ? Je vous remercie.

Votes :
Pour : 36

Contre : 0

Abstention : 2 MME Laurence CORNIER-GOEHRING
M. Rémi LEVEAU

DÉLIBÉRATION

Le Conseil départemental après en avoir délibéré, décide :

- de proroger le schéma de prévention et de protection de l’enfance, de l’adolescence et de la famille 2012 - 
2016 jusqu’au 30 juin 2018.

2 PREMIERE COMMISSION : AFFAIRES FINANCIERES, LE PATRIMOINE ET LES RESSOURCES HUMAINES
1ère C - Moyens Transversaux

1ère C - Moyens Transversaux

MOYENS LOGISTIQUES ET ACTIVITÉS TRANSVERSALES

2        ASSOCIATION DE RETRAITE DES CONSEILLERS GÉNÉRAUX D'INDRE-
ET-LOIRE - PRESTATIONS INTELLECTUELLES DE SERVICES - MARCHÉ

PUBLIC (ID WD : 7936)

RAPPORT DE M. LE PRESIDENT
Nom du rapporteur : M. Thomas GELFI

Le présent rapport propose le recours à un marché public pour la réalisation des tâches de gestion administrative
de l’association de retraite des Conseillers généraux d’Indre-et-Loire par le Conseil  départemental d’Indre-et-
Loire.

Le Conseil départemental alloue une subvention obligatoire chaque année, en application de l’article L.3123.25
du Code Général des Collectivités Territoriales, en vue du versement des retraites des conseillers généraux ayant
acquis des droits avant le 30 mars 1992.

Le versement des pensions aux membres et ayants-droits concernés est assuré par l’association de retraite des
Conseillers généraux d’Indre-et-Loire.

Celle-ci a confié la gestion de son fonctionnement au cabinet Grant Thornton, expert-comptable à Tours, qui est
ainsi chargé pour son compte :

 du versement des pensions aux membres et ayants-droits
 de la gestion comptable
 de la gestion administrative

C’est au Cabinet Grant Thornton d’établir chaque année des hypothèses budgétaires permettant l’inscription des
sommes dédiés.

Ainsi, pour l’année 2017, le Département a versé 160 589,03 euros pour les pensions et 22 038 euros pour les
frais de gestion administrative et comptable.

Par souci de rationalisation, il vous est proposé d’internaliser la gestion administrative de l’association, sous forme
d’un marché public de prestation de services pour une durée de 3 ans.  Cette opération permettra ainsi  une
économie pour la collectivité de 10 000 euros par an.

M. le Président de l’association a donné son accord sur cette organisation.

M.  le  Président.  –  Effectivement,  en  ayant  vu  les  comptes  d’extrêmement  près  l’année  dernière,  avec  le
Président, M. LEZEAU, on a vu qu’il pouvait y avoir des économies tout à fait sensibles, donc on les fait, partout.
M. le Président – Je mets aux voix ce rapport.
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Qui s’oppose ? Qui s’abstient ? Je vous remercie.

Votes :
Pour : 38

Contre : 0

Abstention : 0

DÉLIBÉRATION

Le Conseil départemental après en avoir délibéré, décide :

D’autoriser M. le Président à signer le marché public de prestations intellectuelles pour la gestion 
administrative de l’association de retraite des conseillers généraux d’Indre-et-Loire.

1ère C - Ressources Humaines

1ère C - Ressources Humaines

GESTION DES RESSOURCES HUMAINES

3        LE RÉGIME INDEMNITAIRE (ID WD : 7887)

RAPPORT DE M. LE PRESIDENT
Nom du rapporteur : M. Thomas GELFI

LE REGIME INDEMNITAIRE – MISE EN PLACE DU RIFSEEP

Par décret n°2014-513 en date du 20 mai 2014 modifié, l’État a procédé à une refonte de son régime indemnitaire
et a ainsi créé un Régime Indemnitaire lié aux Fonctions, aux Sujétions à l’Expertise et à l’Engagement Profes-
sionnel (RIFSEEP). 
En application du principe de parité, il  est proposé, après avis du Comité technique, de mettre en œuvre le
RIFSEEP au Conseil départemental d’Indre-et-Loire pour les agents fonctionnaires stagiaires et titulaires.
Seront maintenus les mêmes principes qu’actuellement c’est-à-dire : 

 L’établissement des montants pour un agent exerçant à temps complet ;
 La réduction au prorata de la durée effective du travail  pour les agents exerçant à temps partiel  ou

occupés sur un poste à temps non complet.

La mise en œuvre du RIFSEEP au sein du Conseil départemental portera sur les deux composantes à savoir (An-
nexe 1) : 

 Une part principale et fixe : l’Indemnité liée aux Fonctions, aux Sujétions et à l’Expertise (IFSE) ;
 
 Une part facultative et variable : le Complément Indemnitaire Annuel (CIA), lié à l’engagement profession-
nel et de la manière de servir.

Les montants plafonds figurant en annexe 1 évolueront au même rythme et selon les mêmes conditions que les
montant arrêtés pour les corps ou services de l’État, sans qu’il soit nécessaire de re-délibérer. 

Ce nouveau régime indemnitaire remplacera, d’ici fin 2019, la plupart des primes et indemnités existantes, sans
perte de rémunération pour les agents. Cette disposition s’appliquera dès le 1er janvier 2018 pour les agents rele-
vant des cadres d’emplois territoriaux pour lesquels les arrêtés ministériels sont parus (Annexe 2) selon les moda-
lités de mise en œuvre (Annexe 3). 

Pour les personnels en poste à la date de mise en œuvre du RIFSEEP, la disparition de certaines primes fera
l’objet d’une compensation à due concurrence. Elle sera réalisée par une majoration de l’IFSE. 
Dans l’éventualité où le montant de la prime antérieurement perçue serait supérieur au plafond de l’IFSE, une
clause de sauvegarde au titre de l’article 88 de la loi n°84-53 du 26 janvier 1984 sera alors mobilisée.

Pour les cadres d’emplois non encore éligibles au RIFSEEP, la collectivité continuera de mobiliser les primes
existantes et ce dans le respect des plafonds réglementaires.

Au fur et à mesure de la parution des textes intégrant les cadres d’emplois éligibles au RIFSEEP, la Commission

Retour sommaire



12

permanente substituera la nouvelle base légale de primes, à l’ancienne, par la mise à jour des tableaux présentés
en Annexes 1, 2 et 4.

Ce régime indemnitaire se substituant au régime indemnitaire actuel, il convient de mettre fin au versement des
indemnités  de  l’Etat  transposées  aux  agents  départementaux,  par  délibération  du  Conseil  général
du 30 septembre 2004,  dès lors  qu’ils  perçoivent  le  RIFSEEP.  La liste  des indemnités concernées figure en
Annexe 4. 

Enfin, à l’occasion de la mise en œuvre du RIFSEEP par la collectivité, il est envisagé les réajustements suivants,
dès le 1er janvier 2018 :

 Agents de catégorie C   : par anticipation du RIFSEEP, le régime indemnitaire des agents ayant les primes
les plus modestes a été revalorisé dès le 1er janvier 2017. Il apparait cependant nécessaire de recon-
naître, par une majoration du régime indemnitaire, la spécificité des fonctions de chef de cuisine et de
chef d’équipe ;

 Agents de catégorie B   : afin de mieux prendre en compte les fonctions exercées et dans un souci d’équi-
té, il est proposé une revalorisation du régime indemnitaire ;

 
 Agents de catégorie A   : afin de conserver une attractivité des emplois, une revalorisation de la fonction de

chef de service est envisagée pour les agents relevant du 1er grade du cadre d’emplois par alignement
sur le montant versé actuellement aux chefs de service relevant d’un grade supérieur.

En outre, s’agissant de certains emplois fonctionnels ou d’encadrement supérieur, il apparait que les primes ser-
vies sont sensiblement inférieures à celles pratiquées dans les collectivités de strates comparables. Il est donc
envisagé de majorer le régime indemnitaire des agents concernés par une telle situation.

Les annexes répertoriées sont jointes au présent rapport.

M. le Président. – Merci Thomas. Effectivement, comme toujours, il y a un système qui succède à un autre, une
évolution du RIFSEEP, cela ne veut pas dire automatiquement augmentation du régime indemnitaire. On fait un
glissement d’un sur l’autre. Dans certaines collectivités, le résultat c’est zéro. Nous, nous n’avons pas fait zéro  !
On a fait un peu.  Le résultat, c’est 228 000 euros ! Ce que nous demandaient les syndicats, on l’a chiffré à
1 458 000 €. Je ne sais pas faire ! je vais vous expliquer pourquoi. L’ Etat nous demande que les dépenses de
fonctionnement qui dépendent de notre main, hors allocations sociales bien sûr, n’augmentent pas plus, inflation
comprise, de 1,2 %. Quand on a fait les comptes après arbitrages déjà serrés, on arrivait à 1,5, la différence entre
+ 1,2  et + 1,5 c’est 700 000 euros. On a resserré, on va arriver à 1,2 mais quand on retrouve 700 000 euros j’ai
du mal à en retrouver 1,2 M€ derrière ! Je vous le dis franchement.

Par contre, ce que j’ai dit aux syndicats, c’est qu’on a des personnes qui vont partir en retraite … et si, sur
certains  postes,  on  supprime certains  postes,  avec  des  départs… on  peut  avoir  un  peu  de  marge  l’année
prochaine et on va mettre un petit groupe de travail intersyndical avec les services au début de l’année pour avoir
un petit  volant,  de manière,  l’année prochaine à pouvoir  faire  un geste  peut-être  accru notamment  pour les
catégories C qui sont les plus bas salaires. Mais, en responsabilité, je me dois de vous dire, comme dans les
communes, on ne peut pas trop lâcher parce que le 1,2  c’est une obligation et si on ne le respecte pas l’année
prochaine nous serons sanctionnés en 2019 ; donc il faut être très vigilant et ça ce n’est pas de notre choix, cela
nous est imposé. C’est compliqué, mais en même temps on va essayer de faire les gestes que l’on peut faire.
Voilà ce que je tenais à dire.

Laurence.

Mme CORNIER-GOEHRING     . – Merci. J’ai déjà eu une petite information que je n’avais pas obtenue dans cette
délibération puisque je regrette vraiment le manque d’informations précises quant à la somme totale attribuée à la
mise en œuvre du RIFSEEP, tu viens de la donner ; c’est + 228 000 € si j’ai bien compris…Je ne l’avais pas… j’ai
cherché dans les annexes… à part les montants plafonds de l’Etat il n’y avait pas d’informations par rapport à
cela.

M. le Président. – Thomas, on peut faire copier la feuille que l’on a présentée, tu la donnes, on va la faire copier et
on va la distribuer à tous les collègues avec la ventilation des 228 000 €. On l’a donnée hier en CT, donc c’est tout
récent. On a donné seulement hier le 1,458 M€   car je les ai vus avant-hier dans mon bureau, évidemment ce
n’était pas chiffré, je l’ai fait chiffrer pour le donner loyalement hier, qu’ils voient l’écart entre les deux.

Mme CORNIER-GOEHRING – Merci. 
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Et puis, je m’excuse, Thomas, je vais te faire répéter, mais est-ce que tu peux  me certifier qu’aucun agent ne
subira une perte de revenus suite à la mise en œuvre du RIFSEEP ? Je voudrais que tu le dises bien fort !

M. GELFI. – Je confirme qu’il n’y a aucune perte sur le traitement d’aucun agent puisque c’est une transcription
d’un ancien régime sur un nouveau où finalement , le RIFSEEP sur chaque cadre d’emplois dont les arrêtes
ministériels  a donné des plafonds différents c’est juste cela, cela change juste et cela fait une fusion… après
c’est un peu détaillé là… mais c’est une fusion sur certains dans les primes… les CIA, etc. qui fusionnent mais
cela ne change rien en terme d’indemnisation. Juste pour précision, si le montant de 228 000 € n’était pas dans
les annexes c’est parce que, aujourd’hui, on doit voter sur la mise en place du RIFSEEP ; le RIFSEEEP c’est
juste sur les montants. 

Après, ce qui a été fait sur les différents régimes, c’est une volonté et une validation du Président qui ne donne
pas lieu à un vote de l’Assemblée départementale… 

M. le Président. - …mais on peut donner les éléments quand même, ce n’est pas interdit.

M. GELFI. - … évidemment ! il n’y a pas de cachotterie puisque cela va circuler.

M. le Président – Je mets aux voix ce rapport.

Qui s’oppose ? Qui s’abstient ? Je vous remercie.

Votes :
Pour : 38

Contre : 0

Abstention : 0

DÉLIBÉRATION

Le Conseil départemental après en avoir délibéré, décide :

 d’instaurer une prime de fonctions, de sujétions, d’expertise et d’engagement professionnel versée selon
les modalités définies ci-dessus à compter du 1er janvier 2018 ; 

 d’instituer la clause de sauvegarde en application de l’article 88 de la loi n°84-53 du 26 janvier 1984 ;
 d’autoriser  le  Président  du  Conseil  départemental  à  fixer  par  arrêté  individuel  le  montant  perçu  par

chaque agent au titre des deux parts de la prime dans le respect des principes définis ci-dessus ;
 de prévoir et d’inscrire au budget les crédits nécessaires au paiement de cette prime ;
 d’approuver les termes du présent rapport.
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1ère C - Ressources Humaines

GESTION DES RESSOURCES HUMAINES

4        LE PERSONNEL (ID WD : 8022)

RAPPORT DE M. LE PRESIDENT
Nom du rapporteur : M. Thomas GELFI

 Prise en charge de frais de déplacements
 Mise à disposition d’un agent départemental
 Ratios d’avancement de grade
 Mise à jour du tableau des effectifs
 Dispositif d’astreinte 

I – PRISE EN CHARGE DE FRAIS DE DÉPLACEMENTS AU RÉEL

A – Promotion touristique pour les Monuments du Conseil départemental d’Indre-et-Loire à Londres et sa
périphérie

Dans le cadre de la commercialisation et la promotion touristique des monuments, propriété du Conseil départe -
mental d’Indre-et-Loire, un démarchage est organisé conjointement avec les agences départementales du tou-
risme de l’Indre-et- Loire et du Loir-et-Cher à destination des prescripteurs de voyages basés à Londres et sa pé-
riphérie : tour-opérateurs, autocaristes, agences spécialisées (haut de gamme, culturelles, œnotourisme, cyclo-
tourisme, jardins). Il s’agit de développer la clientèle britannique dans nos monuments et de rencontrer les acteurs
touristiques locaux organisant des séjours en France ainsi que les réceptifs travaillant pour la clientèle asiatique,
anglo-saxonne et sud-américaine, partenaires susceptibles de programmer le Val de Loire pour des séjours de
groupes ou des séjours individuels.

Cette action se déroule en 2 séjours répartis en 2 groupes : 15 au 19 janvier 2018 pour le groupe 1 et du 22 au 26
janvier pour le groupe 2.
Chaque département est représenté par 4 prestataires et 1 représentant de chaque agence départementale tou-
ristique. Les partenaires touristiques dont il sera fait la promotion à Londres sont : 

 Château de Chenonceau

 Château royal d’Amboise

 Hôtel****-restaurant Le Bon Laboureur à Chenonceau

 Les Monuments du Conseil départemental d’Indre-et-Loire : la Forteresse royale de Chinon et Cité royale 
de Loches entre autre

 Château de Blois

 Château de Chambord

 Château de Cheverny 

 Domaine de Chaumont-sur-Loire

A cette occasion, un agent du service des monuments et musées du Conseil départemental d’Indre-et-Loire
participera à cette action de promotion au cours du séjour du 22 au 26 janvier 2018 inclus, durée incluant le tra-
jet aller-retour : Tours – Blois - Londres.

Compte-tenu du caractère exceptionnel de ces déplacements, il convient : 

 d’indemniser, conformément à l’article 3 du décret 2006-781 du 3 juillet 2006, l’agent de ses frais réels et 
non selon le tarif forfaitaire pratiqué habituellement pour : 

 le transport Aller-Retour : Tours – Blois – Londres
 l’hébergement à Londres, les repas, les déplacements lors du séjour à Londres. Le rembourse-

ment s’effectuera au vu des factures produites.
 puis, conformément à l’article 2 du décret précité, il sera procédé à une avance sur le paiement des frais. 

B – Promotion touristique pour les Monuments du Conseil départemental d’Indre-et-Loire à Bruxelles

Dans le cadre de la mission de commercialisation des monuments du Conseil départemental d’Indre-et-Loire, il
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est prévu comme action de participer à un salon grand public, organisé conjointement avec Atout France pour
sensibiliser la population Belge à la découverte de la France dont le Val de Loire. Seront présents plusieurs pres -
tataires touristiques du Val de Loire :

 Château Royal de Blois

 Château de Chaumont sur Loire

 Les Monuments du Conseil départemental d’Indre-et-Loire  

 Château de La Bourdaisière

 Clos Lucé

 Le château du Rivau

Ce salon est se tiendra du 1er au 4 février 2018.

A cette occasion, un agent du service des monuments et musées du Conseil départemental d’Indre-et-Loire
participera à cette action de promotion au cours du séjour du 31 janvier au 5 février 2018 inclus, durée incluant 
le trajet aller-retour Tours – Bruxelles.

Compte-tenu du caractère exceptionnel de ces déplacements, il convient : 

 d’indemniser, conformément à l’article 3 du décret 2006-781 du 3 juillet 2006, l’agent de ses frais réels et 
non selon le tarif forfaitaire pratiqué habituellement pour : 

 le transport Aller-Retour Tours – Bruxelles
 l’hébergement à Bruxelles, les repas, les déplacements lors du séjour à Bruxelles. Le rembourse-

ment s’effectuera au vu des factures produites.
 puis, conformément à l’article 2 du décret précité, il sera procédé à une avance sur le paiement des frais. 

II – MISE A DISPOSITION D’UN AGENT DEPARTEMENTAL AUPRES DU CHU

Le Centre Hospitalier Universitaire de Tours a souhaité faire appel aux compétences d’un de nos médecins de
protection maternelle et infantile dans le cadre de son programme de dépistage des cancers. Aussi, il est proposé
de procéder à la mise à disposition à temps complet de ce professionnel de santé pour une durée d’un an renou -
velable par reconduction expresse.

Cette mise à disposition fera l’objet d’un remboursement au Conseil départemental du coût de l’agent et des frais
de déplacement inhérents à sa mission conformément au projet de convention présenté en annexe I.

La mise en œuvre pourrait être fixée au 1er janvier prochain.

III – DETERMINATION DU RATIO D’AVANCEMENT DE GRADE POUR LES SAGES-FEMMES TERRITO-
RIALES

Dans le cadre de la réforme « PPCR », le décret n° 2017-1356 du 19 septembre 2017 procède à une rénovation
du cadre d’emplois des sages-femmes territoriales, avec une date d’effet rétroactive au 1er janvier 2017. 

Outre l’application des dispositions communes au protocole PPCR (cadencement unique d’avancement d’éche-
lon, revalorisation de la grille indiciaire entre 2017 et 2020), ce nouveau décret réorganise la structure du cadre
d’emplois, qui comportait auparavant trois grades. Il est à présent composé de deux grades : sage-femme de
classe normale et sage-femme hors-classe.

Suite à cette réforme, il convient de fixer un ratio d’avancement pour le nouveau grade ainsi créé. 

Compte tenu de l’analogie du nouveau cadre d’emplois des sages-femmes avec ceux des attachés de conserva-
tion du patrimoine et des bibliothécaires, créés cette année également dans le cadre de la même réforme, il est
proposé de fixer le ratio à 25 % des agents promouvables pour l’accès au grade de sage-femme hors classe. 

Un tableau récapitulatif de tous les ratios existant au Conseil départemental, incluant cette nouvelle proposition,
est joint au présent rapport en annexe II.

IV – MISE A JOUR DU TABLEAU DES EFFECTIFS 
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Différentes modifications du tableau des effectifs sont nécessaires au bon fonctionnement des services, à la ges-
tion des mouvements de personnels et des remplacements. Ces suppressions, transformations et création sont
indiquées ci-dessous et dans les tableaux annexés :

A - Suppressions de postes

. Mise à jour des effectifs : 

Au regard des différents mouvements de la collectivité et des non remplacements de poste au fil des années, il
est proposé de procéder à une mise à jour importante du tableau des effectifs tendant à la suppression de 109
postes non pourvus à ce jour. Il s’agit pour l’essentiel de postes devenus obsolètes (postes de contractuels datant
de plus de 10 ans créés pour un besoin spécifique et non utilisés depuis cette date) ou de postes non remplacés.

Vous trouverez en annexe III la liste des cadres d’emplois concernés et les effectifs correspondants.

Cette démarche de mise à jour sera désormais réalisée à chaque fin d’année civile au regard des évolutions inter-
venues dans l’année en matière de recrutement.

. Transfert des personnels à la Métropole : 

Par décret du 29 mars 2017 a été créée la Métropole de Tours Métropole Val de Loire (TMVL). Ce décret entraîne
le transfert de la voirie départementale sur le périmètre métropolitain. Dans un souci de simplification et afin de
permettre à nos agents d’intégrer la Métropole en même temps que ses services se structurent, les deux collecti-
vités ont décidé de fixer la date de transfert à la fin d’un cycle budgétaire ; la date du 1er janvier 2018 a ainsi été
retenue.

Le transfert concerne 52 agents répartis comme suit :

 les 31 agents du Service Territorial d’Aménagement du Centre localisés au Centre d’Exploitation de Joué-
lès-Tours et 12 agents situés Place de l’Écluse à Tours, soit au total 43 agents. Pour mettre à jour le ta-
bleau des effectifs, il est proposé de procéder à la suppression de ces postes conformément à l’annexe
IV.

 un total de 9 agents départementaux exerçant des activités supports dans les services non transférés. La
mise à jour des effectifs sera réalisée dans un second temps.

B – Transformations de postes

.Direction de la Prévention et Protection de l’Enfant et de la Famille

Afin d’assurer le recrutement d’un cadre du pôle Enfance d’Amboise (n° 000386), des mesures de publicité élargies
ont été mises en œuvre sur les grades d’attaché, de conseiller socio-éducatif. Toutefois, au regard de la pénurie
de profils dans le domaine de la protection de l’enfance et pour les besoins du service, il  est proposé, dans
l’hypothèse d’absence de candidatures statutaires, d’ouvrir la possibilité de recourir à un agent contractuel, en
application  des dispositions  de l’article  3-3  de la  loi  n°  84-53 du  26 janvier  1984 modifiée  portant  diverses
dispositions relatives à la fonction publique territoriale. L’agent devra disposer d’une solide expérience sur des
postes similaires et sa rémunération sera fixée, toutes indemnités comprises, par référence à un des indices d’un
des grades des cadres d’emplois de conseiller socio-éducatif.

C – Créations de postes

. Fonctionnement des groupes d’élus 

Par délibération en date du 29 avril 2015 relative aux groupes d’élus, le Conseil départemental a procédé à la
création de trois emplois de collaborateur pour le groupe « Un nouveau cap pour la Touraine ».

Au regard des besoins et ce dans la mesure où un poste de collaborateur n’est plus occupé qu’une seule journée
par semaine,  il  est  proposé d’ajouter  un poste  supplémentaire  pour permettre  le  fonctionnement  du groupe
susvisé. 

Le contrat correspondant sera conclu en application des dispositions de l’article 110-1 bis de la loi 84-53 du 26
janvier 1984 modifiée portant diverses dispositions relatives à la fonction publique territoriale, pour une durée
pouvant aller au maximum jusqu’à la fin du mandat de l’assemblée délibérante. La rémunération afférente à cet
emploi  sera  fixée,  toutes  indemnités  comprises,  par  référence  à  un  des  indices  d’un  des  grades du  cadre
d’emplois des attachés territoriaux. 
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.Direction de l’Autonomie

Les récentes évolutions législatives, et notamment la loi relative à l’adaptation de la société au vieillissement ou la
loi de modernisation de notre système de santé, questionnent et font évoluer la conception et la mise en œuvre
des  politiques  de  l’autonomie.  Au  regard  de  ce  contexte,  les  travaux  de  réorganisation  de  la  Direction  de
l’Autonomie ont été conduits afin de proposer une organisation de la direction et des services qui garantisse une
mise en œuvre articulée des politiques publiques concernées.

Ainsi, les travaux menés doivent aboutir à la réorganisation des services de la Direction de l’Autonomie et de la
MDPH au sein d’une Direction élargie de l’Autonomie, intégrant le support juridique du GIP de la MDPH. Cette
direction élargie devra être conçue à la fois dans une logique de service de proximité au profit des deux publics, à
même de fluidifier l’accès aux services et aux droits. Cela implique d’une part, la mise en commun de certaines
missions sur les deux publics, et particulièrement dans le domaine de l’accueil information.

Dans ce cadre, il est indispensable de renforcer la mission « accueil-information des usagers», mission centrale
de la future Direction élargie et de procéder, à compter du 1er janvier 2018, à la création d’un poste d’attaché
territorial pour assurer la fonction de chef du service « Relations aux Usagers ». L’objectif  est d’améliorer les
conditions d’organisation et d’optimiser les moyens correspondant pour un accueil physique et téléphonique plus
performant au profit des usagers qu’il s’agisse de l’accueil physique ou téléphonique. 

Ce poste est destiné à être pourvu par un agent stagiaire ou titulaire d’un des grades d’attaché ou d’attaché
principal. Toutefois, dans l’hypothèse d’absence de candidatures statutaires adaptées, il est proposé d’ouvrir la
possibilité de recourir à un agent contractuel, en application des dispositions de l’article 3-3 deuxième alinéa de la
loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant diverses dispositions relatives à la fonction publique territoriale
pour une durée de trois ans renouvelable par reconduction expresse. L’agent devra disposer de la formation
adéquate  ou  d’une  expérience  significative  dans le  domaine,  sa  rémunération  sera  fixée,  toutes  indemnités
comprises, par référence à un des indices du grade d’attaché territorial.

S’agissant  d’une  mission  mutualisée  entre  le  Département  et  la  MDPH,  ce  poste  fera  l’objet  d’une  mise  à
disposition partielle auprès de la MDPH donnant lieu à remboursement.

V – DISPOSITIF D’ASTREINTE

Lors de sa délibération du 3 octobre 2010, le Conseil général d’Indre et Loire a décidé la mise en place d’un sys-
tème d’astreinte, chargé de gérer efficacement les différents cas d’urgence de la compétence de la collectivité et
de répondre, en permanence et rapidement, à un événement grave et imprévu. Ce système a été déclaré opéra -
tionnel le 1er janvier 2011.

L’organisation était fondée sur plusieurs types d’astreinte dont une astreinte de décision assurée par un Directeur
d’astreinte (DGA, Directeur, Responsable Sécurité) disposant des éléments lui permettant de traiter tous les cas
d’urgences intéressant le Département et d’en donner l’information.

Le nombre de signalements reste faible (3,8 incidents signalés en moyenne par semaine) et concerne pour près
de 30 % des situations des accidents ou problèmes sur route départementale.
Dans ces cas, le Directeur d’astreinte doublonne avec le cadre d’astreinte des routes.

Dès lors, et pour les astreintes tenues en dehors des créneaux du Responsables Sécurité et Gestion de crise (les
jours ouvrables de 8h à 18h), il est proposé de fusionner l’astreinte de décision assurée par le Directeur d’as -
treinte avec l’astreinte de décision de la Direction des Routes et des Transports et ce, à compter du 1er janvier
2018. Par conséquent, cette nouvelle forme d’astreinte sera réalisée par l’agent en charge de l’astreinte de déci -
sion de la Direction des Routes et des Transports. 

La nature des signalements à faire par nos partenaires au Département fera l’objet d’un réexamen en 2018 pour
en mesurer la pertinence ; le nombre de signalements nécessitant réellement l’intervention d’une astreinte opéra-
tionnelle départementale étant faible (75 % des signalements ont des conséquences mineures à modérées –
sans conséquence sur le fonctionnement de la collectivité).

L’ensemble des autres astreintes de décision ou opérationnelles du Département sont maintenues.

Le présent rapport a recueilli l’avis du Comité Technique lors de sa séance du 14 décembre 2017.

Le tableau relatif aux astreintes prises par délibération du 18 novembre 2016 est donc modifié comme indiqué en
annexe.
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M. le Président. – Merci Thomas.

Sur les astreintes, bien sûr, j’ai bien demandé que les élus départementaux soient prévenus quand quelque chose
se passe dans leur canton. Bien sûr, il  faut  prévenir  le maire, mais quand le conseiller départemental  ou la
conseillère départementale n’est pas maire, il  faut les prévenir aussi.  Ce n’est pas à eux de l’apprendre par
hasard ou par le maire ! c’est à nous de l’apprendre. C’est une consigne, Thomas, à bien veiller, que ce soit dans
le processus écrit, dans les instructions écrites des personnes à la permanence, d’avoir tous les numéros de
chacun, et, sur un canton, de bien prévenir les conseillers départementaux, laisser un message.

Laurence.

Mme CORNIER-GOEHRING. – Merci Monsieur le Président.

Je m’étonne de ne pas avoir et de découvrir la délibération concernant le collaborateur de votre groupe… je ne
l’ai pas sous les yeux…

M. le Président. - … on l’a mis sur les tables….

Mme CORNIER-GOEHRING. – … je suis peut-être la seule à ne pas l’avoir trouvé dans ma chemise…

M. le Président.  -  … vraiment,  là  tu fais l’objet  d’un ostracisme … on l’a  fait  distribuer… c’est  une note au
rapporteur…  donnez là à Madame…  oui, suis ton propos….

Mme  CORNIER-GOEHRING. –  …en  l’occurrence,  il  me  semble  que  votre  collaborateur  a  été  déjà  recruté
puisqu’il était déjà présent en commission…  et je m’étonne que vous n’attendiez pas le vote démocratique de
l’Assemblée pour signer son contrat. Voilà, donc je voudrais juste vous expliquer pourquoi je vote contre cette
délibération.

M. le Président.  – Laurence, tu as bien le droit de voter contre… en matière de groupe, je m’en suis entretenu
franchement avec Martine CHAIGNEAU, je le dis ici, pourquoi ? c’est qu’il y a, en matière de groupe, il y a des
choses à faire évoluer et au prochain budget, je souhaite faire évoluer un peu les moyens des groupes, qui,
aujourd’hui… on est en dessous de la moitié de la limite maximale… Il faut être vertueux mais il faut quand même
vivre ! Quand je vois que  vous avez notamment dans votre groupe et je le dis parce que la question m’est posée,
je réponds, même si les personnes sont présentes dans la salle, c’est que des personnes viennent à perdre ce
qu’elles gagnaient précédemment parce que le groupe n’a pas de quoi les payer, cela me gêne…. Il y a une prime
qui pourrait être payée en décembre, moi j’ai dit qu’elle serait payée en janvier, parce qu’on serait sur l’exercice
de janvier et on va augmenter un peu les moyens. Je ne sais pas expliquer à quelqu’un qui a un passé dans la
maison qu’il faut gagner beaucoup moins qu’avant. Là, il s’agit de quoi ? il s’agit simplement d’avoir un poste…
Vincent  pourra  le  dire… quelqu’un ayant  pris  des fonctions à  l’Université  n’est  plus présent  qu’une fois  par
semaine, eh bien il va être remplacé par quelqu’un d’autre. .La personne est venue… je ne m’en offusque pas…
Le groupe est le groupe, et le reste est le reste. Amboise c’est Amboise, et Tours c’est Tours  ! si on se comprend
bien… je pense qu’on se comprend bien… mais je respecte ton vote, bien sûr ! aucun souci Laurence.

Les notes aux rapporteurs sont données aux membres de la Commission !... 

Thomas GELFI

M. GELFI. – Excusez-moi, on vote sur tout… et ça englobe le RIFSEEP et toutes les modifications… je ne sais
pas peut-être il aurait fallu faire un vote séparé. Cela veut dire qu’il y a deux votes contre la mise en place du
RIFSEEP et tous les autres rapports puisque tout a été mis dedans…
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M. le Président. – Cher Thomas… si on me demande un vote, je le fais, quand on ne me le demande pas, je fais
voter global ! et je ne pense pas que quelqu’un me l’avait demandé avant le vote… C’est pour cela que j’ai fait
voter global…   Non  mais … il faut me le demander ! Si vous voulez un vote par division, il faut le demander, Mon
Cher Rémi, c’est juridique !

La question porte sur un élément du rapport ; si vous voulez, dites « on vote le rapport sauf un point » eh bien on
fait deux votes. Mais refaire le vote après le vote quand personne n’a rien demandé est un peu curieux ! Je le dis
pour tout le monde !

Rémi, exprime-toi. Parole à Monsieur LEVEAU

M. LEVEAU. – Merci ; Je pense que la question de Thomas c’était d’englober deux délibérations en une, c’est
bien cela . Nous on est pour la mise en place du RIFSEEP, il n’y a pas de problème, par contre pour le reste, pour
la note au rapporteur nous sommes contre

M. le Président. – Je mets aux voix… le RIFSEEP, on l’a voté, c’était le rapport précédent, si j’ai bonne mémoire,
le rapport 2…  et là on est au rapport 3.

Je  fais  voter  l’ensemble  du  rapport,  sauf  le  point  du  collaborateur  et  je  ferai  un  vote  spécifique  pour  le
collaborateur, mais l’usage est de demander avant le vote. Cela a été dit oralement.

Pour la partie C «     créations de postes – fonctionnement des groupes d’élus     :  

Pour : 33
Contre : 2 (Mme CORNIER-GOEHRING ; M. LEVEAU)
Abstentions : 3 (M. LEMOINE, Mme MONMARCHE-VOISINE, Mme ZULIAN)

Pour le reste du rapport :

Qui s’oppose ? Qui s’abstient ? Je vous remercie.

Votes :
Pour : 38

Contre : 0

Abstention : 0

DÉLIBÉRATION

Le Conseil départemental après en avoir délibéré, décide :

 d’approuver les termes du présent rapport,
 d’autoriser M. le Président à signer la convention annexée au présent rapport,
 d’accepter  la  prise  en  charge  des  frais  de  déplacements  et  de  repas  au  réel  des  agents

départementaux autorisés à participer aux actions de promotion touristique de la Touraine pour
la période du 22 au 26 janvier 2018 inclus et du 1er au 4 février 2018 inclus.
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3 DEUXIEME COMMISSION : AFFAIRES SOCIALES

2ème C - Action Sociale

2ème C - Action Sociale

ACTION SOCIALE

5        DISPOSITIF EXPÉRIMENTAL DE PRISE EN CHARGE DE MINEURS NON
ACCOMPAGNÉS (ID WD : 7632)

RAPPORT DE M. LE PRESIDENT
Nom du rapporteur : MME Nadège ARNAULT

Le présent rapport a pour objet d’approuver le lancement d’un appel à projets expérimental pour permettre à la
collectivité de disposer de solutions variées et innovantes dans la prise en charge départementale des Mineurs
Non Accompagnés (MNA).

Les Mineurs Non Accompagnés MNA sont les mineurs étrangers privés temporairement ou définitivement de la
protection de leur famille. Leur prise en charge relève de la compétence du Conseil Départemental au titre de ses
missions de protection de l’Enfance selon l’article L 223-2 du Code de l’Aide Sociale et de la Famille. 

Depuis 2015, les MNA se présentant au Conseil départemental pour être pris en charge sont de plus en plus
nombreux. Le Département s’est toujours engagé à assurer avec qualité cette mission, malgré ses contours com-
plexes, en y consacrant les moyens humains et financiers nécessaires. Si 269 jeunes ont été reçus en 2016, ce
sont 437 jeunes qui se sont présentés au 31 octobre, dont 70 pour le seul mois d’octobre ; Si le rythme d’arrivées
se maintient ainsi, le nombre total d’arrivées de MNA devrait approcher les 600 jeunes à la fin de l’année. 

A noter que ce sont maintenant des jeunes qui arrivent d’Afrique, poussés par des nécessités économiques et
non plus des pays du Moyen Orient déchirés par les conflits armés.

En moyenne depuis Avril 2017, 44 jeunes se présentent par mois auprès des services pour une prise en charge.
Après évaluation, 35 % (soit 14 MNA) relève de la protection de l’Enfance. 

Actuellement ce sont plus de 200 MNA qui sont pris en charge, auxquels s’ajoutent 16 à 20 majeurs qui bénéfi -
cient de contrats jeunes majeurs.

Lors des travaux de révision du schéma de l’enfance 2018-2022, présenté prochainement à l’Assemblée Départe-
mentale, le constat suivant a été dressé concernant l’accueil des MNA : les structures en charge des accueils,
des mises à l’abri, des évaluations, des hébergements, et de la mise en œuvre des accompagnements éducatifs
sont saturées et se révèlent peu adaptées à ces jeunes mineurs très matures. Il est donc apparu nécessaire d’en -
gager une réflexion afin de proposer des réponses alternatives et complémentaires ;

Pour tenter de faire face à cette situation, difficilement prévisible et de fait soutenable en l’état, il est apparu né-
cessaire d’envisager, très rapidement, la mise en œuvre d’un dispositif global d’hébergement et d’accompagne-
ment spécifique adapté à ce public des MNA, à titre expérimental.

Ainsi, le lancement d’un appel à projets expérimental pourrait permettre à la collectivité de disposer de solutions
variées et innovantes dans la prise en charge départementale des MNA. 

L’appel à projet vise donc la création d’un dispositif qui, d’une part, organisera l’évaluation de la minorité pour les
MNA nouvellement  arrivés  sur  le  territoire  durant  la  période  réglementaire  de  mise  à  l’abri,  à  raison  d’une
moyenne de 40 à 60 jeunes par mois ; D’autre part, qui proposera un hébergement innovant, avec un accompa-
gnement socio-éducatif visant à préparer leur autonomie pour une sortie du dispositif à leur majorité. Le dispositif
devra permettre la prise en charge de 80 à 100 jeunes MNA confiés à l’aide sociale à l’enfance, dont une soixan-
taine de MNA actuellement hébergés dans des hôtels et confiés à l’ASE dont 11 seront majeurs en 2018 ;

Cet appel à projets sera, pour ce faire, constitué de 2 lots distincts pour lesquels les missions qu’ils recouvrent
sont les suivantes : 

Lot n° 1 : Evaluation pendant la période réglementaire de mise à l’abri  
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Ce lot intégrerait :

 Un accueil des publics ci-dessus visés, se présentant spontanément ou orientés par des partenaires 
24h/24, 365 jours par an 

 Une mise à l’abri dans les différents locaux des prestataires,

 Une évaluation approfondie menée par un binôme de professionnels formés à la spécificité de ce public. 
Une vérification juridique et administrative, des papiers d’identité ainsi que l’interrogation de la cellule na-
tionale MNA pour savoir si le jeune est déjà connu dans un autre département. Evaluation facilitée par les
échanges et les entretiens menés avec le jeune MNA dans le délai maximum des 5 jours d’évaluation. 
Cette évaluation permettra la prise de décision d’admission ou non par le Président du Conseil départe-
mental. 

Lot n° 2 : hébergement et accompagnement socio-éducatif des MNA confiés à l’ASE

Ce lot permettrait :  

 De disposer de lieux d’hébergement diversifiés tenant compte de la problématique des transports 

 De pouvoir expérimenter, innover en ce qui concerne les solutions d’hébergement hors structures « clas-
siques », adaptées au désir d’autonomie des jeunes tout en assurant le suivi éducatif,

 De diversifier géographiquement ces lieux d’hébergement en lien avec des structures de formation (sorte 
de pôle d’attractivité d’intégration),

 De mettre en place dès l’admission définitive un accompagnement éducatif du jeune MNA selon les 
termes du jugement d’assistance éducative.

 De préparer le jeune, très en amont, à son autonomie dès l’obtention de son titre de séjour.

Afin d’ouvrir le champ des possibilités d’accueil des propositions innovantes sont attendues et les variantes seront
autorisées.

Une commission d’information et de sélection d’appels à projets sera mobilisée pour la présentation des offres
des différents candidats, après leur analyse sur la base des critères suivants : 

 Le pilotage du projet     :   notamment à travers la connaissance du public MNA et de ses problématiques
spécifiques et d’une capacité en termes de Réactivité et adaptation au flux des jeunes mineurs. 

 Aspect technique     :   la  composition pluridisciplinaire des équipes dédiées aux missions de
l’appel à projets et de leurs expériences ; les capacités d’accueil des locaux et leur répartition
géographique; les capacités à mobiliser des partenaires et des réseaux utiles au projet.

 Approches financières     :   Proposition du coût global, en détaillant les charges de personnel,
les charges d’exploitation et les charges financières, à l’appui d’un budget prévisionnel (dé-
penses et recettes fonctionnement et d’investissement le cas échéant). 

Les trois représentants du Département désignés par le Président pour l’ensemble des appels à projets de la col -
lectivité sont Mmes DARNET-MALAQUIN, SARDOU, ARNAULT et M. LEMOINE. Un arrêté ultérieur du Président
désignera les autres membres tels que prévus à l’article R.313-1 du CASF.

Le recours de l’appel à projet est conforme aux articles L.313-1-1 et R.313-1 et suivants du Code de l’action so -
ciale et des familles. Ainsi, le nouveau dispositif tel que présenté ci-dessus, fera l’objet d’une autorisation prévue à
l’article L. 313-1 et d’une habilitation à recevoir des bénéficiaires de l’aide sociale à l’enfance par le Président du
Conseil départemental. 
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Ce dispositif expérimental disposera d’une habilitation pour deux ans renouvelable une fois, qui fera l’objet d’une
évaluation annuelle sur la base d’un rapport quantitatif et qualitatif. 

Les modalités de financement du dispositif sont déterminées comme suit :

 Lot 1 - 250 € maximum par jour et par jeune dans la limite des 5 jours réglementaires, soit un
coût annuel entre 600 000 € et 900 000 €, conformément aux frais pris en charge et remboursés par
l’Etat ; 

 Lot 2 – 67 € maximum de prix de journée globalisé par jeune prise en charge, soit un coût annuel
pour 100 mineurs de 2 445 500 € ;

Dès l’approbation de l’appel à projet par délibération de l’Assemblée départementale, une publication sera enga-
gée, afin de disposer des offres pour la fin février 2018 pour une mise en œuvre opérationnelle en avril 2018. 

Les montants indiqués sont bien des enveloppes maximales qui ne pourront être dépassées par les candidats,
sauf à rendre leurs offres irrecevables.

De surcroît, la mise en concurrence portant sur un ensemble de critères, les tarifs proposés seront bien entendu à
prestations égales ou équivalentes, des éléments qui seront pris en compte dans le jugement des offres.

Enfin, les dernières déclarations du gouvernement quant aux réflexions engagées au niveau national étant sus-
ceptibles d’avoir des conséquences sur la mise en œuvre de cet appel à projets, le cahier des charges prévoit
une adaptation aux nouvelles réglementations qui s’imposeraient à tous. 

C’est  un  rapport  qui  demande  que  l’on  s’y  penche  un  peu….  Je  suis  surprise  que  les  représentants  des
organisations syndicales des associations Protection de l’enfance soient sortis parce que franchement le rapport
qui va être présenté les aurait fortement intéressés.

M. le Président. – Cela fait partie intégrante …. Je te coupe la parole une toute petite seconde… les mineurs non
accompagnés, dont le chiffre a doublé depuis un an… Nadège va le dire… dont le coût est passé de 3,8 M€ à
près de 10 M€,  cela  fait  partie  intégrante de la protection de l’enfance,  et  c’est  une vision –me semble-t-il-
incomplète de ne s’ intéresser  en restant  ici  qu’à la première partie qui  concerne les partenaires de l’action
traditionnelle ASE de la protection de l’enfance. On est devant un problème nouveau que l’on prend à bras le
corps qui  nous dépasse largement  dans lequel  l’Etat  ne prend pas sa juste  part  et  il  me semble que c’est
important.

Dans le fait d’avoir fait cette reprise d’argent qui dormait, les 4,5 M€, eh bien, quand vous voyez qu’on est passé
de 3,8 M€ à 10 M€, où est-ce que je prends la différence pour combler le trou ? C’est un trou financier ! eh bien
on le prend là. Donc, l’argent de l’enfance n’a pas été utilisé ailleurs qu’à l’enfance ! Voilà ce que je tiens à dire.
Ce sont deux dossiers de nature différente mais qui ont un même but, l’intérêt des mineurs. Et dans l’intérêt des
mineurs, l’argent est utilisé pour les mineurs ! Je tiens à le dire avec force.

Nadège.

Mme ARNAULT. – En 2016, ce sont 269 mineurs reçus et 79 qui sont admis à l’aide sociale à l’enfance. Et là, au
30 novembre 2017, ce sont  502 enfants reçus et 173 admis à l’aide sociale à l’enfance. Je peux même vous
donner les chiffres au 14 décembre : ce sont 32 mineurs de plus accueillis et 10 admis à l’aide sociale à l’enfance.

Donc, en 2017, au 30 novembre, nous avons donc eu 502 enfants reçus, 173 admis à l’ASE, et nous en suivons,
parce que bien sûr il y a des enfants qui ont été admis précédemment, nous en suivons 211 et nous avons 14
accueils  provisoires de jeunes majeurs. 

Sont pressentis pour être membres de la commission d’informations : Mmes DARNET-MALAQUIN, SARDOU,
ARNAULT et ce n’est plus M. LEBRETON mais ce serait M. LEMOINE. 

Nous avions eu également en deuxième commission une demande de Mme DUPUIS qui souhaitait être membre
de cette commission. Je ne sais pas si nous sommes limités ?...

M. le Président. – On l’est !  … mais cela n’empêche pas en commission de pouvoir s’y intéresser ; mais dans
cette commission c’est strict, c’est bien cadré, et il faut absolument le respecter.

Ce rapport souligne que nous n’avons pas attendu le vote du schéma pour lancer l’appel à projet expérimental, je
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tiens à le souligner, car il y a urgence. L’Etat, le coût global un milliard ; l’Etat fait un fonds global national de 132
M€ dont on aura peut-être 1 % ! 1 % !   1,3 cela nous coûte 10 !  C’est la compensation habituelle. Je tiens à le
souligner.  J’ai  tenu  à  rencontrer  d’abord  le  Procureur.  « Monsieur  le  Procureur,  la  loi  me  rend  pénalement
responsable de tout problème qui peut arriver  et cela inquiète vivement tous les collègues à l’ADF parce que
nous n’avons pas les moyens de la chose ». Le Procureur me dit « oui, je sais, mais vous êtes pénalement
responsable quand même ». J’ai rencontré la Préfète qui m’ a dit « je vous regarde faire ! » j’ai dit « oui mais c’est
que nous sommes des partenaires dans cette affaire parce qu’il peut aussi y avoir une réquisition … »

En clair, tout le monde attend au plan local  les directives nationales. Hier, il y avait la conférence nationale des
territoires à Cahors, j’attends de voir. Un rapport doit  être rendu ce jour sur les MNA entre l’Association des
départements de France et Matignon. Déjà   Matignon avait demandé à le rendre fin janvier, ce à quoi s’est
opposée l’ADF. Qu’est-ce qu’il va en sortir ? Je n’en sais rien à l’heure où je vous parle, mais c’est un sujet crucial
parce qu’on est face à de vraies difficultés. On a, aujourd’hui, dans notre dispositif ASE, des personnes qui sont
entrées comme mineurs il y a plus de deux ans, et qui y sont toujours, au titre des MNA. On me dit qu’il y a 50
places en attente, oui mais il y en a 35 qui sont occupées par des gens qui, aujourd’hui, ne répondent plus aux
critères pour l’occuper. Ce n’est pas anodin quand même. On a convenu avec la Préfecture, une chose, on va
avoir un groupe de travail commun , on va regarder les situations des mineurs devenus majeurs comme ce que je
viens d’évoquer, un par un parce qu’il faut qu’on retrouve du mou dans nos structures protection de l’enfance
parce que finalement c’est un moyen détourné mais fort coûteux (250 euros par jour) pour accueillir des mineurs
non accompagnés. Voilà l’enjeu de ce rapport.

Monsieur LEVEAU a demandé la parole.

M. LEVEAU. -  Monsieur le Président merci.

Simplement, pour souligner comme vous venez le dire, que nous allons vous suivre pour le vote de ce rapport
parce qu’il y a urgence, même avant la mise en place du schéma ; je veux néanmoins regretter les propos de la
vice-présidente en charge de l’action sociale sur les organisations et leur présence dans cette salle parce que je
rappelle que cette séance est publique et qu’ils peuvent le voir depuis l’extérieur.

M. le Président. – Je le souhaite !

Monsieur LEMOINE.

M. LEMOINE.- Monsieur le Président, mes chers collègues, au nom du groupe je voudrais vous remercier de
nous permettre d’être dans cet appel à projets, c’est une demande que je devais vous faire, vous avez été au-
devant de notre demande, c’est important pour le groupe.

A titre plus personnel, je voudrais aussi remercier Olivier…c’est une belle leçon démocratique… qui a accepté de
laisser sa place pour la minorité et remercier mes collègues qui ont accepté que je sois présent dans cet appel
parce que cela m’intéressait.

M. le Président – Je mets aux voix ce rapport.

Qui s’oppose ? Qui s’abstient ? Je vous remercie.

Votes :
Pour : 38

Contre : 0

Abstention : 0

DÉLIBÉRATION

Le Conseil départemental après en avoir délibéré, décide :

- de prendre acte de cette expérimentation,  
- d’approuver le cahier des charges de cet appel à projets,
- d’autoriser M. le Président à le publier.

Retour sommaire



41

Retour sommaire



42

Retour sommaire



43

Retour sommaire



44

Retour sommaire



45

Retour sommaire



46

Retour sommaire



47

Retour sommaire



48

Retour sommaire



49

Retour sommaire



50

Retour sommaire



51

Retour sommaire



52

Retour sommaire



53

Retour sommaire



54

Retour sommaire



55

Retour sommaire



56

Retour sommaire



57

Retour sommaire



58

Retour sommaire



59

2ème C - Action Sociale

ACTION SOCIALE

6        CENTRE DE VACANCES DE LONGEVILLE SUR MER - CONVENTION DE
DÉLÉGATION DE SERVICE PUBLIC (ID WD : 8016)

RAPPORT DE M. LE PRESIDENT
Nom du rapporteur : MME Nadège ARNAULT

Par délibération en date du 13 juillet 2017, le Conseil départemental a approuvé la vente du centre de vacances
du Mayet-de-Montagne et le lancement d’une procédure de Délégation de Service Public (DSP) pour la gestion
du centre de Longeville-sur-Mer.
 

1 – contexte :

Le centre de Longeville sur Mer, est la propriété du Conseil départemental depuis la fin des années 1930.

Ce centre,  qui  s’étend sur  un domaine de 3 hectares entièrement clos,  est  situé en plein  cœur d’une forêt
domaniale à environ 900 mètres d’une plage accessible directement par un chemin forestier.

Distant de 30 Km des Sables d’Olonne et de 20 Km de la Tranche-sur-Mer, i l se situe dans une région au fort
potentiel touristique puisque la Vendée accueille environ 5 millions de touristes chaque année (35,6 millions de
nuitées) et que ce département est le 1er département touristique de la côte atlantique et la 4ème destination
française.

Le site est composé de plusieurs bâtiments d’une superficie totale de 3 846 m² :

Ces bâtiments peuvent accueillir actuellement 150 jeunes et une soixantaine d’adultes (personnels de direction,
animateurs, agents de service…).

Le Conseil départemental a réalisé des travaux courants d’entretien ou de mise aux normes pour un montant de
743 767 € depuis 2010.

En 2016, 11 811 jours enfants ont été réalisés sur les 2 sites actuels pour un coût de fonctionnement global brut
de 684 136 € représentant un coût brut journalier de 59,83 € par enfant (33,50 € nets).

Les 2 centres ont accueilli 65 enfants de l’ASE, 25 enfants d’agents du Conseil départemental, 358 relevant du
QF 1 (inférieur à 709 €), 180 des QF 2 et 3 (compris en 710 et 999 €) et 232 du QF 4 (supérieur à 1 000 €).

Aujourd’hui le Conseil départemental souhaite regrouper sur le seul site de Longeville sur Mer, l’accueil pendant
la période estivale, de l’ensemble des enfants du département pour des séjours de vacances.

Actuellement la gestion de ce site qui fonctionne uniquement pendant les mois de Juillet et d’Août est assurée en
régie par le Département, qui se charge de la maintenance immobilière et mobilière de la structure, de l’entretien
des espaces verts et de la surveillance du site (présence d’un gardien à l’année).

L’ensemble de la gestion administrative est également assuré par le Conseil départemental.

2 – objectifs :

Le projet vise à répondre à plusieurs objectifs :

 Répondre aux besoins des familles par une offre de service rénovée, 
 Regrouper  sur  un seul  site  l’ensemble  des  activités  d’un  centre  de  vacances afin  d’en  optimiser  la

gestion, 
 Maintenir le nombre d’enfants accueillis pendant la période estivale, avec une capacité de 230 places par

séjour (actuellement 150 places à Longeville sur Mer),
 Elargir  les  publics  accueillis  dans  le  futur  centre  en  lien  avec  les  politiques  sociales  portées  par  le

Département, notamment les enfants et personnes porteurs de handicap, les personnes âgées;
 Etendre la période d’ouverture de Longeville  sur  Mer,  à raison de 9 mois minimum dans l’année en

activant  de  nouvelles  formes  de  séjour,  éligibles  à  la  France  entière  :  classes  de  mer,  séminaires,
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particuliers pour des évènements familiaux…

3 – définition du projet :

Pour ce faire, il est nécessaire :

 De proposer un projet global de valorisation des séjours de vacances du Département avec un maintien
de la vocation sociale du site sur une partie de l’année, tout en intégrant un axe lucratif permettant une
ouverture et un fonctionnement à raison de 9 mois minimum par an,

 De réaliser en maîtrise d’ouvrage les travaux nécessaires pour répondre à la fois aux normes standard
d’accueil et répondre aux obligations en matière d’accessibilité, mais également  permettre un équilibre
financier contractuel pour le délégataire

 De sélectionner un opérateur qui devra mettre en œuvre les moyens pour augmenter la capacité d’accueil
et assurer l’exploitation du centre. 

4 – programme d’investissement du département  

Notre collectivité s’engage à prendre à sa charge le coût des travaux sur les bâtiments existants.

Les travaux de restructuration comprendront ceux liés à l’accessibilité des personnes handicapées, à l’installation
du chauffage et à la redistribution des espaces d’hébergement (chambres plus petites que les dortoirs actuels).

Sur la base de l’estimation fournie par le cabinet Crédit Foncier Immobilier, le coût prévisionnel des travaux de
restructuration est fixé  à 2,5 M.€ H.T.,  soit  un coût global de  3,7 M.€ T.T.C.  incluant les honoraires (maitrise
d’œuvre, contrôle technique, coordination sécurité-santé) les frais divers (diagnostics techniques, branchements,
frais de publication…) et les révisions de prix.

Une Autorisation de Programme sera sollicitée lors du prochain Budget Primitif.

La désignation de l’architecte, maitre d’œuvre des travaux de restructuration, interviendra à la fin du 1 er trimestre
2018. La consultation d’entreprises devra être lancée fin septembre 2018 afin de pouvoir réaliser ces travaux au
cours du premier semestre 2019 et ainsi être opérationnels pour les séjours de l’été 2019.

5 – Délégation de Service Public

La vocation du Conseil départemental n’est pas de gérer en régie une offre d’hébergement « touristique » sur le
site de Longeville sur Mer mais de s’assurer que ce centre continue à répondre à un besoin social en proposant
aux  familles  des  séjours  de  vacances  de  qualité,  favorisant  la  mixité  sociale,  la  pluralité,  l’échange,  la
socialisation, l’apprentissage de la citoyenneté dans le respect de la laïcité.

Toutefois, et compte-tenu des investissements à envisager pour atteindre l’objectif fixé, il  convient d’une part,
d’élargir la période d’ouverture à raison de 9 mois minimum dans l’année en activant de nouvelles formes de
séjours, éligibles à la France entière : classes de mer, séminaires, particuliers pour évènements familiaux… et
d’autre part d’élargir le panel de public pouvant être accueilli (enfants et adultes porteurs de handicap, personnes
âgées).

Il s’agit donc de faire appel à des professionnels du tourisme social ayant une connaissance fine de ce secteur et
la réactivité souhaitée pour s’adapter aux besoins du Conseil départemental dans un laps de temps court.

Le délégataire étant chargé de réaliser les investissements nécessaires à la réalisation de la mission de service
public, c’est sous la forme d’une Délégation de Service Public que le Département entend gérer son centre de
vacances, et plus particulièrement d’une délégation affermo-concessive.

Le contrat de délégation sera conclu à l’issue d’une procédure de publicité et de mise en concurrence formalisée,
lancée conformément aux articles L.1411-1 et s du Code général des collectivités territoriales et en application
des dispositions de l’ordonnance n° 2016-65 du 29 janvier 2016 telle que ratifiée par la loi n° 2016-1691 du
9 décembre 2016 et du décret 2016-86 du 1er février 2016.

Ce contrat  devant  permettre  la  réalisation  des  équipements  nécessaires,  il  convient  de prévoir  qu’ils  soient
amortissables sur la durée de la convention : c’est pourquoi une durée de 10 à 15 ans est prévue.

6 – le calendrier de la procédure :

Février 2018 : Lancement de la DSP,
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Mars 2018 : réception des candidatures, ouverture des plis, sélection des candidatures,
Mai 2018 : remise des offres, négociation et remise des offres définitives, 
Juin 2018 : décision du Président du Conseil Départemental du candidat pressenti,
Juillet 2018 : Session du Conseil Départemental – Attribution de la DSP.

Il est en effet essentiel que le délégataire soit choisi sur le 1er semestre 2018 afin de lui laisser le laps de temps
nécessaire pour la réalisation des investissements en concertation avec le Département et obtenir l’habilitation
des locaux par les différents services compétents et effectuer la déclaration des séjours.

7 – les obligations des parties prenantes:

 Le délégataire :

Afin de répondre aux objectifs fixés par le Conseil départemental, le délégataire devra :

 Réaliser les travaux nécessaires à l’augmentation de la capacité d’accueil et mettre en œuvre les moyens
immobiliers et mobiliers nécessaires à l’accueil de 230 jeunes par séjours pendant la période estivale,
en proposant  notamment  des  modes d’hébergement  innovants et  en prenant  en charge  les  travaux
d’investissement qui y sont liés,

 Assurer l’entretien et la maintenance du site,
 Assurer l’exploitation du centre,
 Réserver la période estivale pour l’accueil des enfants d’Indre-et-Loire et assurer la gestion administrative

liée à l’inscription de ces jeunes, en lien avec les services du Conseil départemental pour ce qui concerne
plus particulièrement les enfants confiés aux services de l’Aide Sociale à l’Enfance,

 Appliquer aux familles un tarif social qui sera fixé chaque année par le Conseil départemental, 
 Privilégier l’accueil des familles et des personnes adultes dans le cadre de projets sociaux menés par le

Conseil  départemental  (séjours  de  rupture,  projets  de  prévention,  séjours  de  répit  pour  les  aidants
familiaux…,

 Le Conseil départemental :

En contrepartie, le Conseil départemental :

 Mettra à disposition du délégataire, un agent chargé de l’exécution des tâches liées à l’exercice des
missions de service public, conformément à l’article 61-1 de la loi N° 84-53 du 26 janvier 1984. Il restera
donc agent du Conseil  départemental d’Indre-et-Loire et cette disposition sera intégrée au cahier des
charges de la DSP, 

 Apportera une subvention d’équilibre au délégataire pour les séjours de juillet et d’août correspondant à la
mission de service public qui lui est confiée. 

La Délégation de Service Public est conclue pour être exécutoire au 1er juillet 2018.

La saison 2018 continuera d’être assurée par le Conseil départemental. Le délégataire gèrera l’exploitation du site
à compter de 2019.

La Commission Consultative  des Services Publics Locaux (CCSPL) est  consultée pour avis  par l’assemblée
délibérante  sur  tout  projet  de  délégation  de  service  public  avant  que  l’assemblée  délibérante  ou  l’organe
délibérant se prononce sur le lancement de la procédure. Son avis sera donné en séance.

Le Comité Technique  a émis un avis favorable sur la mise à disposition du gardien.  .

8 – dispositions diverses:

 Recours à une prestation extérieure :

Compte-tenu de la complexité du contrat notamment sur ses caractéristiques financières qui ne peuvent être
chiffrées à ce jour, une prestation d’accompagnement par un avocat pour sécuriser la procédure et son modèle
économique apparait nécessaire.

 Recours à des personnes qualifiées :

Compte-tenu  des  contraintes liées  aux  délais  de  réalisation des travaux,  un dialogue permanent  devra  être
instauré avec la Direction Départementale de la Cohésion Sociale (DDCS) de Vendée afin de l’associer au projet
tout au long de sa réalisation et éviter ainsi un risque de refus d’agrément pour non-conformité.

Retour sommaire



62

Afin  de  nous  assister  dans  ce  projet,  la  DDCS d’Indre-et-Loire  a  proposé  d’accompagner  le  Conseil
départemental sur ce dossier et de participer avec voix consultative à la Commission de Délégation de Service
Public.

 Recours à une entreprise générale de travaux :

Afin  de  permettre  de  répondre  à  la  double  contrainte  de  la  validation  des  travaux  à  maitrise  d’ouvrage
départementale par le délégataire d’une part, et de l’assurance d’une fin d’opération pour la saison estivale 2019
d’autre part, il est nécessaire de ne pas allotir les marchés de travaux et d’avoir recours à une entreprise générale
comme le permet l’article 32 de l’ordonnance du 23 juillet 2015 relative aux marchés publics. Etant entendu que
cette motivation sera reprise dans les documents de la consultation en application du décret d’application du 25
mars 2016.

M. le Président. – Thomas, tu as l’avis du comité technique ? Il le cherche ?.

C’est un dossier qui évolue bien, je remercie tous les collègues, je pense qu’on a pris ce dossier à bras le corps,
avec méthode, avec courage. On avance et je souhaite qu’on reste toujours dans ce mode de comité de pilotage
avec ceux qui  l’animent pour aller  jusqu’au bout,  jusqu’à la bonne conclusion des travaux et  de la nouvelle
colonie.

Pour le gardien, on vous le communiquera, mais le suspens ne me paraît pas insoutenable, donc je vous propose
de voter le rapport et d’avoir l’information dès que le Président du Comité technique l’aura….

 – Je mets aux voix ce rapport.

Qui s’oppose ? Qui s’abstient ? Je vous remercie.

Votes :
Pour : 38

Contre : 0

Abstention : 0

DÉLIBÉRATION

Le Conseil départemental après en avoir délibéré, décide :

- D’approuver le présent rapport,
- De procéder au lancement de la Délégation de Service Public,
- De recourir à une prestation extérieure afin de sécuriser la procédure et son modèle économique,
- De recourir à une entreprise générale pour la réalisation des travaux sur les bâtiments existants,
- D’approuver le principe de la mise à disposition du gardien du centre de Longeville sur Mer pour les missions 

de service public qui seront confiées au délégataire, qui sera formalisée par une convention

2ème C - Action Sociale

ACTION SOCIALE

7        CENTRES DE VACANCES DÉPARTEMENTAUX - FIXATION DES DATES
DE SÉJOURS 2018 ET DES TARIFS (ID WD : 7582)

RAPPORT DE M. LE PRESIDENT
Nom du rapporteur : MME Nadège ARNAULT

Le présent rapport a pour objet d’arrêter les dates et tarifs des séjours en Centres de Vacances pour l’année
2018.

Le Conseil départemental, propriétaire de 2 centres de vacances organise chaque année :
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- 3 séjours d’été d’une durée de 15 jours et d’une capacité de 80 places et 1 séjour de 10 jours d’une capacité de
80 places au centre du Mayet de Montagne,

- 3 séjours d’été d’une durée de 15 jours et d’une capacité de 150 places et 1 séjour de 10 jours d’une capacité
de 100 places au centre de Longeville sur Mer.

S’agissant de la dernière année de fonctionnement selon les modalités actuelles, il paraît opportun de maintenir le
dispositif existant en 2017 et d’organiser, dans chaque centre, 3 séjours de 15 jours et 1 séjour de 10 jours.

Je vous propose également de maintenir les tarifs fixés en 2017, à savoir :

 Séjours jeunes de 7 à 13 ans   :

QUOTIENT FAMILIAL Tarif journalier 2018

de 0 à 709 € 23,50 €
de 710 € à 770 € 24,50 €
de 771 € à 999 € 27,50 €

>  à 1 000 € 28,50 €

 Séjours adolescents   :

QUOTIENT FAMILIAL Tarif journalier 2018

de 0 à 709 € 26,50 €
de 710 € à 770 € 27,50 €
de 771 € à 999 € 30,50 €

>  à 1 000 € 31,50 €

Les crédits nécessaires au fonctionnement de ces centres de vacances seront prévus au budget 2018.

M. le Président – Je mets aux voix ce rapport.

Qui s’oppose ? Qui s’abstient ? Je vous remercie.

Votes :
Pour : 38

Contre : 0

Abstention : 0

DÉLIBÉRATION

Le Conseil départemental après en avoir délibéré, décide :

 D’organiser les séjours suivant :

 Longeville sur Mer   :

 Du 09 au 23 juillet pour 150 jeunes âgés de 7 à 13 ans,
 Du 23 juillet au 6 août pour 150 jeunes âgés de 7 à 13 ans
 Du 6 au 20 août pour 150 jeunes âgés de 7 à 13 ans
 Du 20 au 29 août pour 50 jeunes de 7 à 13 ans et 50 adolescents

 Mayet de Montagne   :
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 Du 10 au 24 juillet pour 80 jeunes âgés de 7 à 13 ans,
 Du 24 juillet au 7 août pour 80 jeunes âgés de 7 à 13 ans
 Du 7 au 21 août pour 80 jeunes âgés de 7 à 13 ans
 Du 21 au 30 août pour 40 jeunes de 7 à 13 ans et 40 adolescents

 De fixer pour 2018 les tarifs pour les deux centres de vacances du Conseil départemental, comme suit :

 Séjours jeunes de 7 à 13 ans   :

QUOTIENT FAMILIAL Tarif journalier 2018

de 0 à 709 € 23,50 €
de 710 € à 770 € 24,50 €
de 771 € à 999 € 27,50 €

>  à 1 000 € 28,50 €

 Séjours adolescents   :

QUOTIENT FAMILIAL Tarif journalier 2018

de 0 à 709 € 26,50 €
de 710 € à 770 € 27,50 €
de 771 € à 999 € 30,50 €

>  à 1 000 € 31,50 €

2ème C - Enfance et Famille

2ème C - Enfance et Famille

IDEF

8        CENTRE PARENTAL LE SÉSAME (ID WD : 7760)

RAPPORT DE M. LE PRESIDENT
Nom du rapporteur : MME Nadège ARNAULT

Le présent rapport porte sur la participation financière des familles accueillies au Centre Parental «  Le Sésame »,
service de l’Institut Départemental de l’Enfance et de la Famille, conformément au dernier projet de service et
dans le souci de préparer au mieux ces familles à une vie autonome.

Le Centre Parental « Le Sésame », situé 2 impasse Rabelais à Tours, accueille des enfants de moins de 3 ans
accompagnés de leurs parents quand ceux-ci ont besoin d’un soutien éducatif dans l’exercice de leur fonction
parentale (Art. L222-5-3 du CASF).

Les missions du Centre Parental sont définies par la circulaire N°81-5 du 23/01/1981 relative à la politique de
l’Aide Sociale à l’Enfance :

- Rompre l’isolement des parents avec des enfants de moins de 3 ans en difficultés sociales et éducatives, en
leur donnant la possibilité de s’exprimer, de s’informer et de nouer des relations avec autrui dans un champ de
prévention et de protection de l'enfance.

- Accompagner les femmes enceintes d’exprimer librement leur choix de conduire ou pas leur grossesse et,
dans l’affirmative, de leur permettre de former en toute indépendance le projet qu’elles souhaitent pour leur
enfant.

- Apporter l’aide matérielle aux femmes en situation de précarité.
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- Apporter une aide éducative et/ou psychologique et soutenir une insertion professionnelle et sociale.

Dans  le  souci  de  préparer  les  familles  accueillies  à  une  vie  autonome,  le  Centre  Parental  instaure  une
participation  financière  des  familles  à  leur  hébergement,  dès  lors  qu’elles  perçoivent  des  ressources  ou
prestations sociales.

Le barème appliqué en 1993, à l’ouverture du Centre Maternel (extrait du registre des délibérations du Conseil
Général, dossier n°403), étant obsolète, il convient de l'ajuster par :

- La mise en place d’un loyer fixe déterminé en fonction des tarifs pratiqués sur la ville de Tours (cf. annexe), ce 
qui ouvrirait un droit à l’allocation logement versée directement à l’IDEF. Une convention avec la CAF 
permettra le mécanisme de subrogation.

- La facturation de charges locatives mensuelles (eau, électricité, chauffage) à hauteur de 50 € par adulte et 
20 € par enfant, que les résidents verseront par le biais de l’émission d’un titre de recettes par le Trésor public 
au profit de l’IDEF.

- Les familles seront dispensées de contribution financière sur le premier mois d’accueil, période nécessaire à la
régularisation de la situation administrative et à l'installation dans le logement.

Ces dispositions ont pour objectif de correspondre à la réalité des frais afférents à une vie autonome et donner,
dès que possible, l’habitude aux familles de prévoir ces dépenses dans leur budget mensuel.

Outre  cet  aspect  essentiellement  éducatif,  ces  participations  financières  constitueront  des  recettes
supplémentaires qui seront inscrites au budget de l’IDEF.

M. le Président – Je mets aux voix ce rapport.

Qui s’oppose ? Qui s’abstient ? Je vous remercie.

Votes :
Pour : 0

Contre : 0

Abstention : 0

DÉLIBÉRATION

Le Conseil départemental après en avoir délibéré, décide :

- d’approuver la mise en place d’un loyer fixe aux résidents, déterminé en fonction des tarifs pratiqués sur
la ville de Tours, tel que présenté en annexe ;

- d’accepter la facturation de charges locatives mensuelles aux résidents (eau, électricité, chauffage) à
hauteur de 50 € par adulte et 20 € par enfant.
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2ème C - Enfance et Famille

IDEF

9        DÉCISION MODIFICATIVE 2 (ID WD : 8612)

RAPPORT DE M. LE PRESIDENT
Nom du rapporteur : MME Nadège ARNAULT

L’Institut Départemental de l’Enfance et de la Famille conduit ses actions en application de la politique mise en
œuvre par le Conseil Départemental d’Indre-et-Loire en matière de protection de l’enfance.
La subvention de fonctionnement du Conseil Départemental d’Indre-et-Loire est de 7 046 000 € au titre du budget
primitif 2017 de l’IDEF.
Il est proposé, au titre du présent rapport, de redéployer des crédits en matière de fonctionnement à hauteur de
13 000 €.

Opération « Prévention Protection »

Dépenses de fonctionnement :

Il reste, à ce jour, un crédit disponible de 13 000 € au titre des dépenses afférentes à l’exploitation courante (eau,
électricité, chauffage).

L’IDEF sollicite un redéploiement de ces crédits vers la ligne consacrée aux dépenses afférentes à la structure,
afin d’honorer une facture de location immobilière, en l’absence de marge sur les crédits dédiés à la formation du
personnel ou la maintenance obligatoire des bâtiments.

M. le Président – Je mets aux voix ce rapport.

Qui s’oppose ? Qui s’abstient ? Je vous remercie.

Votes :
Pour : 38

Contre : 0

Abstention : 0

DÉLIBÉRATION

Le Conseil départemental après en avoir délibéré, décide :

- de voter les modifications suivantes :

Opération « Prévention Protection »

Dépenses de fonctionnement :

Chapitre 011 - article 60611 - Eau et assainissements.....................................- 6 000 €
Chapitre 011 - article 60613 - Chauffage..........................................................- 7 000 €
Chapitre 016 - article 6132 - Location immobilière.........................................+ 13 000 €

2ème C - Autonomie

2ème C - Autonomie

PERSONNES ÂGÉES & PERSONNES HANDICAPÉES

10        PROROGATION DES SCHÉMAS EN FAVEUR DES PERSONNES ÂGÉES
ET DES ADULTES HANDICAPÉS 2012-2016 JUSQU'AU 30 JUIN 2018

(ID WD : 8554)
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RAPPORT DE M. LE PRESIDENT
Nom du rapporteur : MME Nadège ARNAULT

Le  présent  rapport  a  pour  objet  de  proroger  les  schémas  en  faveur  des  personnes  âgées  et  des  adultes
handicapés 2012 - 2016 jusqu’au 30 juin 2018.

L’article 312-4 du Code de l’Action sociale et des familles prévoit  que des schémas d’organisation sociale et
médico-sociale sont établis pour une période maximale de 5 ans.

Les schémas en faveur des personnes âgées et des adultes handicapés sont arrivés respectivement à échéance
fin 2016, ils ont été prorogés jusqu’au 31 décembre 2017.

Le Conseil départemental d’Indre et Loire a souhaité réaliser en 2017 un schéma « autonomie » afin de favoriser
la convergence entre le secteur de la gérontologie et celui du handicap.

Les  travaux  du  nouveau  schéma  sont  engagés  depuis  janvier  2017  en  associant  l’ensemble  des  acteurs
impliqués dans le champ du handicap et  de la gérontologie.  À cet  égard,  un comité  de pilotage, un comité
technique, ainsi que des réunions de travail réunissant plus d’une centaine de professionnels ont été organisées
entre le mois d’avril et le mois d’octobre 2017.

Toutefois, à ce stade, il est nécessaire de disposer de la fin de l’année 2017 pour aboutir à la rédaction finalisée
d’un document qui emporte l’adhésion de l’ensemble des partenaires associés à la mise en œuvre de ce schéma
départemental et qui soit en cohérence avec le nouveau Programme Régional de Santé, élaboré par l’ARS et
validé en avril 2018.

Dans ce contexte, le nouveau schéma 2018/2022 pourra être adopté au plus tard avant le 30 juin 2018.

M. le Président. – On a déjà reçu ADMR, ASSAD, HAD, pour bien montrer qu’on n’attend pas de voter le schéma
pour agir.

Monsieur LEVEAU.

M. LEVEAU. – Merci Monsieur le Président.

Simplement pour vous indiquer, cohérence de vote concernant les prorogations, nous nous abstiendrons avec
Laurence puisqu’à la CP du 24 mars il était normalement prévu qu’il soit présenté en novembre 2017 sans pour
autant remettre en cause Madame la Vice-présidente ce que vous venez de dire sur l’importance d’avoir  un
schéma qui soit très bien réfléchi. Merci.

M. le Président. – C’est important la cohérence !

Madame SARDOU.

Mme SARDOU.  Je voudrais simplement ajouter que sur ce schéma, on a dû mettre en place - la loi SV nous a
obligé à mettre en place le CDCA  qui est une très grosse structure et qui a retardé aussi ce schéma parce que ce
CDCA va être consulté et  donnera un avis.  J’explique pourquoi aussi  on est  dans un cas de figure un peu
particulier aussi.

M. le Président. – Je vous propose de passer au 11 bis parce que le Directeur général adjoint doit nous quitter
pour raisons personnelles et cela concerne le retrait du Département du Syndicat Sud Indre Développement, ce
n’est pas un détail !
Je mets aux voix ce rapport.

Qui s’oppose ? Qui s’abstient ? Je vous remercie.

Votes :
Pour : 36

Contre : 0

Abstention : 2 MME Laurence CORNIER-GOEHRING
M. Rémi LEVEAU

DÉLIBÉRATION
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Le Conseil départemental après en avoir délibéré, décide :

- de proroger les schémas en faveur des personnes âgées et des adultes handicapés 2012 - 2016 jusqu’au 30 
juin 2018.

4 TROISIEME COMMISSION : DEVELOPPEMENT DE L'AMENAGEMENT DU TERRITOIRE ET DE L'ECONOMIE
3ème C - Aménagement du Territoire et Economie

3ème C - Aménagement du Territoire et Economie

AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE

11        CONSÉQUENCE DU RETRAIT DU DÉPARTEMENT DU SYNDICAT SUD
INDRE DÉVELOPPEMENT (ID WD : 8636)

RAPPORT DE M. LE PRESIDENT
Nom du rapporteur : M. Jean-Gérard PAUMIER

Le présent rapport a pour objet de présenter les revendications financières du Département suite à son retrait du
Syndicat Sud Indre Développement (SID) et de donner mandat au Président pour les faire valoir auprès de la Pré-
fecture et dudit syndicat dans le cadre des opérations de liquidation.

La loi NOTRe du 7 août 2015 ayant rendu sans objet juridique le maintien du Département au sein du syndicat
Sud Indre Développement qui gère la zone d’activité ISOPARC, le retrait du Département a été acté par arrêté
préfectoral du 5 décembre dernier et est effectif depuis cette date. 

De surcroît, en raison de la demande concomitante de retrait de la Communauté de communes Loches Sud
Touraine, le syndicat SID va être tout prochainement dissout, prenant ainsi acte de ces retraits successifs. Cette
dissolution entraînera le partage de l’actif  du syndicat  à due proportion des contributions de chacun de ses
membres.

Dans ce contexte, Il apparaît indispensable que la Communauté de communes Touraine Vallée de l’Indre qui va
reprendre la compétence de la gestion de la zone d’activité ISOPARC puisse disposer des moyens nécessaires
pour poursuivre le développement de cette zone, qui est la plus grande zone d’activités en termes de foncier
disponible en première couronne de la métropole tourangelle.

Néanmoins, des enjeux financiers conséquents demeurent pour le Département, vu l’effort financier important
consenti par notre collectivité depuis le début du projet.
Ill ne peut être admis un retrait du Département sans le versement d’une soulte venant compenser une part de
l’effort  financier départemental  sans commune mesure avec les soutiens habituels qu’il  a apporté à d’autres
zones d’activités sur l’Indre-et-Loire.

La validité de la demande du Département est motivée par un dossier complet retraçant l’ensemble des relations
entre notre collectivité et la zone Isoparc. Il comprend :

 des éléments de compréhension sur la zone d’activité ISOPARC et sur le syndicat mixte SID ;
 un point précis sur la convention publique d’aménagement (CPA) avec 

la Société d’Equipement de Touraine ;
 un état des propriétés sur la zone d’activité ISOPARC ;
 des éléments financiers sur le projet de zone d’activité ISOPARC.

I  –  Rappel  des  principales  étapes  du  projet  ISOPARC,  géré  par  le  syndicat  mixte  Sud  Indre
Développement (SID) 
 
* 1992 : le projet de la zone d’activité est initié par Régis Ramage, Maire de Montbazon.

* 1996 : création d’un Syndicat à vocation unique regroupant 12 communes puis adhésion du Département qui
saisit l’opportunité de la création d’un pôle d’activités permettant d’assurer un rééquilibrage des activités au sud
de l’agglomération ; le projet est à l’origine destiné à accueillir des entreprises notamment SEVESO.

Le Conseil général donne alors l’impulsion et s’implique fortement financièrement dans la réalisation de cette
zone. Ainsi, en contrepartie et afin qu’un accord « gagnant-gagnant » voit le jour, un pacte de gouvernance du
syndicat mixte est scellé donnant la majorité aux représentants des territoires locaux ainsi qu’un pacte fiscal per-
mettant un reversement avantageux de fiscalité en leur faveur, tout en laissant le Département assumer l’essen-
tiel des investissements (90 % jusqu’en 2011, 70 % depuis).
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* 1997 : le SIVU devient ensuite Syndicat mixte Sud Indre Développement 

* 2002 : signature de la convention publique d’aménagement avec la Société d’économie mixte SET (Société
d’Equipement  de  Touraine),  dont  la  date  d’expiration  est  prévue  en  2020).  La  SET  porte  ces  dépenses
d’aménagement et les finance par l’emprunt, ce qui nécessite une garantie publique, garantie supportée par le
Département.

* 2009 : première activation des garanties d’emprunts par le Département.

II – Rappel des engagements budgétaires du Département d’Indre-et-Loire depuis de le début du projet
ISOPARC 

Depuis l’origine du projet ISOPARC, le Département a été un contributeur financier déterminant de la réussite du
projet. Avec les sommes qui seront versées en 2017, ce sont plus de 20 millions d’Euros de dépenses que le Dé -
partement aura dû assumer sur ce projet.

La charge nette départementale sur ce projet comprenant l’ensemble des dépenses supportées au titre de cette
opération ou d’opérations dont l’existence, comme le prouvent les délibérations de l’époque jointes en annexe),
est exclusivement liée à ISOPARC (exemple : l’échangeur) est proche de 18 millions d’Euros.

Il est précisé que les investissements concernant l’échangeur sur l’A10 ainsi que le giratoire sur la RD84, pourtant
réalisés en raison du projet ISOPARC comme le prouve la délibération du Conseil général à l’époque, ne figurent
pas dans les règles de calcul de la négociation en cours.

A / Total des dépenses jusqu'en
2016 , payées par le Département

B / Total des recettes SID 2007 -2016

Participations 2 096 805 €
Etat des

participations
au SID 

Recettes fiscales et
financières 

Subventions 1 333 395 €
DEPARTEMEN
T

10 010 774 € 1 971 874 €

Participations excep. 1 291 218 € CCVI 1 023 059 € 532 298 €
Fonc. du SID 762 846 € CC AZAY 79 883 € 42 452 €

Gestion tech. 286 066 €
CC  STE
MAURE

67 087 € 33 018 €

Commercialisation 257 249 € LOUANS 23 458 € 12 238 €
Gar. Emprunts SID 1 489 465 € LE LOUROUX 17 059 € 8 824 €
Gar. Emprunts SET 2 493 730 € RFF  450 000 €
Acquisitions
foncières

715 000 € Total 11 221 320 € 3 050 704 €

Giratoire A10/RD84 503 000 €
Echangeur A10 8 570 000 €
Total 19 798 774 €

Cet  investissement  est  à  comparer  aux subventions apportées  par  le  Conseil  général  aux  zones d’activités
portées par des communautés de communes :

 1,6 M€ la zone Polaxis sur Neuillé-Pont-Pierre, 
 1,7 M€ la zone du Node Park sur Tauxigny, 
 2,6 M€ pour la zone du Cassantin sur Parçay-Meslay, 
 0,8 M€ pour la Boitardière sur Amboise.

III – Point sur la procédure de retrait du syndicat mixte SID

* La loi du 17 août 2015 portant nouvelle organisation de la République, dite loi NOTRe, a supprimé pour les
départements  la  clause  générale  de  compétence,  avec  un  impact  sur  son  intervention  dans  le  domaine
économique

* 3 novembre 2016 et 26 janvier 2017 : deux circulaires confirment que les départements doivent se retirer des

Retour sommaire



71

syndicats mixtes chargés uniquement d’intervenir dans le domaine économique.

* 1er février 2017 : le Préfet saisi le conseil départemental pour demander une délibération portant demande de
retrait du Syndicat Mixte Sud Indre Développement (SID), délibération votée lors de la session du 28 avril 2017.

* 3 octobre 2017 : courrier du Président du SID pour proposer les modalités du partage patrimonial.

* 2 novembre 2017 : la Communauté de communes Loches Sud Touraine (CCLST) délibère pour approuver son
retrait du SID

* 5 décembre 2017 : Mme la préfète autorise le retrait du département par arrêté préfectoral.

Le SID ne comptera plus alors qu’un seul membre et sera dissous de plein droit.

Les parties ont alors jusqu’au 30 juin 2018 pour s’entendre sur le partage du patrimoine ; Madame la Préfète
arrêtera ensuite les modalités financières de ce retrait par un nouvel arrêté préfectoral, en prenant en compte les
accords  intervenus  sur  les  points  identifiés  tels  que  les  garanties  d’emprunts,  la  répartition  de  l’actif/passif
patrimonial du SID et la convention de reversement de la fiscalité .Pendant ce délai, le syndicat SID conserve sa
personnalité morale pour les seuls besoins de sa dissolution en application de l’article L.5211-26 du Code général
des collectivités territoriales.

IV – Les enjeux financiers de la négociation

Monsieur le Président de la Communauté de communes Touraine Vallée de l’Indre, par courrier du 03 octobre
dernier (joint en annexe), a fait une proposition financière au Département qui ne tient pas compte de la réalité
des efforts financiers de toute nature (près de 20 Millions d’euros) consentis par le Département et qui ont été
déterminants pour l’existence même de la zone d’activité. Il convient donc d’expliciter notre positionnement par
des éléments factuels et exhaustifs.

Sur la clef de répartition :

La proposition du Président de la Communauté de communes prend en compte le total des dépenses auquel est
retranché le total des recettes affectées à la zone, en proratisant la part du Conseil départemental qui dès lors
représenterait 59,07 % .
Cette clef de répartition ne tient pas compte des seules participations des collectivités alors même qu’elles ont été
déterminantes pour l’existence même de la zone.

En prenant en compte l’ensemble des participations versées par les collectivités membres du SID de 2003 à 2015
selon l’étude de référence de la DGFIP du 08 juillet 2015, la clef de répartition serait de 87,87 % en faveur du
Département (8 771 189,91 € / (8 771 189,91 € + 1 210 546,07 €)).

Par ailleurs, la seule prise en compte des dépenses conduit à une clef de répartition plus équilibrée au regard des
dépenses réalisées par le Département à savoir 7 621 634,46 € divisé par 11 964 343,82 € soit 63,70 % .

Dans un souci d’équilibre et de mesure propice à rapprocher les points de vue, je vous propose de retenir une
répartition à 63,70 % en faveur du Département.

Sur l’assiette de calcul de l’actif net :

Sur ce point, la proposition de l’EPCI exclut de l’assiette de calcul une part trop importante de l’actif existant.

En effet, l’état de l’actif comptable actuel du syndicat Sud Indre Développement (SID) ne reflète pas la réalité du
patrimoine appartenant au syndicat.

Si on peut accepter la valorisation comptable des bâtiments, il n’est pas possible en l’état d’accepter de ne pas
valoriser les parcelles appartenant au syndicat. En effet, ces parcelles ont une valeur et sont indéniablement mal
évaluées au niveau de l’actif du syndicat.

Ceci peut s’expliquer s’agissant des parcelles acquises gracieusement par le SID au profit des communes de
Monts  et  de  Sorigny ;  l’ensemble  des  parcelles  alors  acquises  par  ces  communes  grâce  aux  subventions
accordées par le Département pour un montant de 863 794 €.

Il est équitable, comme il se pratique lors d’une dissolution d’un syndicat, de procéder à une revalorisation de cet
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actif.

Afin de ne pas trop alourdir cette valorisation et dans le souci permanent de la recherche d’un équilibre, je vous
propose :

- de prendre en compte une valeur de 3 € HT/m² résultant d’une estimation du service des domaines en
date  du 16 mars 2017 des  parcelles  YB23 et  YD 216,  propriété  du  Département  en  zone  A du  PLU de  la
commune de Sorigny. Cette estimation est basse car elle concerne les parcelles classées en zone A - agricole -
et non les parcelles avec potentiel d’urbanisation citées ci-dessous et classées en zones UC ou AUc au PLU. En
cas de désaccord sur cette proposition, je vous propose de solliciter les services de France Domaine et de nous
engager pour le compte de nos collectivités respectives à suivre cet  avis y compris si  la  valeur estimée est
supérieure à ma proposition ci-dessus.

- de retirer de la valorisation de l’actif toutes les parcelles ayant vocation d’accotements, de voirie ou
d’espaces verts.

Soit un total de 644 377 m² de terrains cessibles non aménagés en zone UC ou AUc du PLU (voir tableau ci-
dessous) à 3 € HT/m² pour une valeur totale de 1 933 131 € :

Référence cadastrale Surface en m²
YD 101 291 449
YD 146 32 316
YD 193 40 990
YD 54 43 097
YD 55 29 663
YI 24 37 538
ZE 15 162 058
ZE 13 7 266
TOTAL 644 377 m²

Pour l’actif net, hors parcelles foncières, je propose de prendre en compte :

Actifs du SID (hors parcelles foncières)

Désignation du bien Valeur brute Valeur nette

Acquisition Terrain Bât. VEOLIA 124 507,00 € 124 507,00 €

Frais de notaire Acquisition Terrain Veolia 2 291,79 € 2 291,79 €

Terrain bureau SID 185 794,03 € 185 794,03 €

Acquisition Van der Linde Le Petit Netilly Sorigny 147 882,21 € 147 882,21 €

Construction bâtiment Veolia 656 397,98 € 634 518,98 €

Marché 16-002 Système vidéoprojecteur 42 916,20 € 42 916,20 €

Achat véhicule Renault Zoé 16 187,76 € 16 187,76 €

Matériel sono 11 967,60 € 10 770,84 €

Mobiliers de bureaux sid 56 058,14 € 50 452,33 €

Boîtiers tables visio 834,00 € 834,00 €

Marché 15-003 Mobilier SID 42 498,11 € 42 498,11 €

Lave verres hall bureaux SID 1 881,60 € 1 881,60 €

Pupitre Président 2 222,27 € 2 222,27 €

Mobilier 1 004,02 €  

Construction bât. Isoparc + Salle 1 217 476,00 € 1 217 476,00 €

 2 509 918,71 € 2 480 233,12 €

Soit un montant de 2 480 233,12 € auquel il convient de rajouter 1 933 131 € de valorisation foncière (644 377 x
3 €/m²) pour un total de 4 413 364,12 €

Cet actif (sans prise en compte des biens de retour de la concession d’aménagement) peut être minoré :
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- de la dette du syndicat à hauteur de 1 967 276,22 € ;
- des cessions pour un montant de 620 198,38 € ;
- du FCTVA pour 121 307,01 € ;
- de la DETR pour 100 €.

L’actif net tel que calculé ci-dessus se monterait alors à 1 704 482,51 € (ce chiffrage devra être actualisé
avec les éléments du dernier compte de gestion).

Il est à souligner que le Compte-Rendu Annuel à la Collectivité Locale de la concession d’aménagement n’a pas
été remis par la SET aux membres du syndicat pour approbation depuis plusieurs exercices, malgré l’obligation
légale. L’analyse peut donc être tronquée en n’intégrant pas à ce stade l’actif de la concession.

Sur la répartition des excédents de fonctionnement et d’investissement :

Monsieur ESNAULT propose que la trésorerie et l’excédent de fonctionnement fasse l’objet d’un partage avec
votre clé de répartition à 59,07 % .

Il  est proposé que la trésorerie et les excédents cumulés en fonctionnement et en investissement du
syndicat fassent l’objet  d’un partage selon la clef de répartition susmentionnée à savoir 63,70 % des
excédents constatés au 31 décembre 2017.

Sur la convention de reversement de la fiscalité :

Le Président de la Communauté de Commune Touraine Vallée de I’Indre indique dans son courrier qu’au travers
de la convention de reversement de fiscalité signée le 4 juin 2007, le département a déjà perçu 2 655 072 €.
Outre le fait qu’il conviendra de s’entendre sur le calcul exact de ce chiffre à date de la sortie du syndicat, nous ne
pouvons pas être en accord avec la prise en compte la subvention RFF qui ne doit  pas être assimilée à un
reversement de fiscalité en tant que tel et doit donc être comptabilisée à part.

En application du plafond de 3 300 000 €,  et  considérant  que la subvention RFF n’est  pas assimilable à un
reversement  de  fiscalité,  le  syndicat  devrait  donc  encore  au  Département  1 094 928 €  au  titre  de  la
convention de reversement de la fiscalité (en tenant compte du montant initial de 2 655 072 € qui devra être
actualisé et dont les modalités de calcul par le SID année après année devront être communiquées).

Sur la garantie d’emprunt accordée par le syndicat SID à la SET :

Le syndicat SID a accordé une garantie d’emprunt à la SET pour lui permettre de réaliser les premiers travaux de
viabilisation de la zone d’activités. Cette garantie d’emprunt a été appelée de 2009 à 2012 auprès du syndicat SID
qui n’a pas été en mesure d’honorer en totalité sa garantie.
C’est  pourquoi  le  Département  a  dû verser  des  subventions  exceptionnelles  à  ce  titre  pour  un  montant  de
1 687 923 €, les autres collectivités membres du SID ayant quant à elle dû supporter une charge de 288 536 €.

Le Conseil  départemental  demande dès lors,  dans la  mesure où il  a  été  le  premier  financeur direct  via  sa
participation  au  syndicat  et  indirect  via  sa  subvention  exceptionnelle  et  au  vu  des  efforts  consentis
précédemment,  à obtenir la cession de la créance que détient à ce titre le SID sur la SET à hauteur des
contributions du Département.

Sur les garanties d’emprunt du Département à la SET

Le Département a en outre garanti certains emprunts de la SET et a du reste été appelé en garantie par les
prêteurs de la SET à hauteur de 2 786 073 €.
Le Département en quittant le syndicat mixte SID ne sera plus intéressé aux conditions de réussite de cette zone
d’activité. La gestion future d’ISOPARC relèvera uniquement de décisions de la Communauté de communes.
Dans ces conditions il apparaît logique que la Communauté de communes désormais compétente reprenne les
engagements du Département au titre de ces garanties d’emprunt, pour les sommes non encore appelées en
garantie par la SET.
En effet, l’objet de ces emprunts est directement et exclusivement lié aux investissements réalisés dans le cadre
de la convention publique d’aménagement. Cette reprise de garantie supposera l’accord des prêteurs de la SET.
A défaut d’accord de ces derniers libérant le Département, il conviendra que la Communauté de communes
contre garantisse le Département dans des termes identiques aux garanties d’emprunt octroyées.

Sur l’actif fibre optique :
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Nous demandons à ce que soit acté le transfert à 1 € symbolique de ce réseau au Syndicat Mixte Val de Loire
Numérique (SMO VLN).

Sur la contribution 2017 du Département au syndicat mixte Sud Indre Développement :

Madame la Préfète a pris un arrêté préfectoral le 05 décembre 2017 valant à date retrait du Département du
syndicat mixte Sud Indre Développement.

Conséquence  directe  de  ce  retrait,  le  Département  demande  à  pouvoir  être  remboursé  de  26/365ème des
contributions que le Département a pu verser au syndicat.

En conclusion,  la  proposition du Département  peut  se  récapituler  ainsi  (avec des  chiffres  qui  devront  être
actualisés au vue du compte administratif 2017 du syndicat SID) :

Proposition du Président de
la CCTVI

Proposition du Département

Clef de répartition de l’actif 59,07 % 63,70 % 
Actif net à partager au vue
de la clef de répartition
(à  réactualiser  au
31/12/2017)

190 506,70 € 1 704 482,51 €

Répartition  des  excédents
constatés au 31/12/2017

59,07 % de la trésorerie et de
l’excédent  de  fonctionnement
pour le Département

63,70 %  de  la  trésorerie  et  des
excédents  de  fonctionnement  et
d’investissement pour le Département

Reversement de fiscalité 644 928 € 1 094 928 €
Garantie  d’emprunt  du
syndicat SID à la SET

Créance à supporter par la
CCTVI

Transfert  de  la  créance  au
Département

Garantie  d’emprunt  du
Département à la SET

/ garantie  ou  la  contre-garantie  du
Département  pour  les  sommes  non
encore appelées en garantie par les
prêteurs de la SET 

Actif Fibre optique
/ Transfert à l’€ symbolique au syndicat

Val de Loire Numérique
Reversement  de  prorata
temporis de la contribution
du Département à compter
de  sa  sortie  du  syndicat
(05/12/2017)

/
26/365ème des  contributions  2017
payées par le Département

Cette proposition me semble raisonnable tant la charge nette qui demeurera pour le Département continuera de
se situer aux alentours de 15 Millions d’Euros.

De plus, le ‘’retour sur investissement’’ de la Communauté de communes Touraine Vallée de l’Indre sera quant à
lui assez rapide.

En effet,  en raison de la dynamique des recettes et  des probables nouvelles commercialisations de terrains
générant par la suite de l’impôt, le ‘’retour sur investissement’’ de votre Communauté de communes sera inférieur
à 10 ans.

Pour mémoire, vous trouverez ci-dessous le montant des dépenses payées par le Département et des recettes
qu’il a perçu :

2016 Recettes = 310 462,40 €
Dépenses = 76 873,33 €
Solde net = + 233 589,07 €

2017 Recettes = 372 736,00 €
Dépenses = 36 953,21 €
Solde net = + 335 782,79 €

C’est donc sur la base de ces éléments que le Département va se positionner dans la discussion qui va s’entamer
avec les partenaires.
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Le résultat de cette recherche de conciliation des points de vue fera l’objet de délibérations concordantes de
l’assemblée départementale et des conseils communautaires des EPCI. Si cela s’avérait impossible, il reviendrait
à Madame la Préfète de prendre un arrêté préfectoral sur les bases des conclusions du liquidateur qu’elle aura
nommé.

Ce rapport explique –et vous avez tous les éléments- tout le rappel de la chose. Il va être suivi d’un courrier au
Président de Sud Indre Développement que je vous ferai connaître également.

Je vous dis les choses : il y a un écart entre les propositions du Syndicat et ce que je propose. Je vous ai tout mis
ici et après il y aura une marge de négociation. Bien sûr je reviendrai devant vous avant la conclusion. Là, on a
mis en position de négociation tous les éléments sur la table. On va se rencontrer et si je sens qu’il y a une
négociation possible avec des évolutions par rapport, tant la proposition du Président du Syndicat qu’à celle que
je propose au nom du Département, je reviendrai devant vous pour avoir l’accord final, mais c’est en fait, pour
vous donner la connaissance de tous les éléments que je vais négocier. Je ne veux pas le faire à votre insu, je
veux que vous en connaissiez tous les éléments et si ensuite on me dit qu’il y a tel ou tel point qui pourrait être à
discuter, eh bien, vous aurez pu savoir de quoi et on pourra dire après « ok, on fait ou on ne fait pas » mais je
veux le faire, je ne veux pas négocier seul, je veux le faire avec la connaissance de l’Assemblée.

Quand je demande votre accord, c’est sur le global, ce n’est pas sur la négociation finale car je reviendrai devant
vous ! C’est pour que vous connaissiez l’ensemble des éléments, cela a été fait, je dois le dire, avec beaucoup de
soin par M. COURBARON ; c’est un sujet difficile. On a fait travailler la Trésorerie générale de la DGFIP, on a dû
prendre également un Cabinet pour nous aider –c’est un sujet très complexe- j’espère qu’on arrivera à bonne fin.
C’est l’intérêt de ce rapport, c’est de vous donner tous les éléments d’informations à ce sujet.

Je vous ai indiqué que pour le prochain comité syndical, j’avais demandé à Mme La Préfète de retirer un point de
l’ordre du jour, qui, à mon avis, fait grief au Département. Donc si ce point est retiré, j’en prendrai acte, sinon je
ferai ce que j’ai à faire comme je vous l’ai indiqué en commission permanente.

Voilà mes chers collègues ce  rapport, mais j’insiste bien, je reviendrai devant vous avant toute conclusion de
négociation.

Monsieur MICHAUD.

M. MICHAUD. – Je veux justifier, si vous voulez bien, mon abstention.

Je suis juge et partie sur ce rapport. Ce rapport est très très bien fait et cela permet d’avoir des informations
claires pour l’ensemble des institutions, mais je suis Vice-président au Département, je suis Vice-président à la
Communauté de communes, donc vous me permettrez d’avoir un vote qui est plutôt un vote d’approbation parce
qu’une abstention reste un vote positif et je n’irai pas, loin s’en faut et ce n’est pas ma volonté d’avoir un vote
négatif, par contre étant des deux côtés sur un poste de vice-président, je préfère m’abstenir sur ce rapport.

M. le Président. -  Comme on dit « tu ne prends pas part au vote »… j’entends tout à fait ; je te remercie de ton
explication, je le comprends.

Monsieur LOIZON.

M. LOIZON. – Exactement la même cause pour la même conséquence ; en tout cas je salue l’objectivité du
rapport,  il  est  relativement peu fréquent que nous ayons ,  en tout  cas du côté de Sud Indre,  des éléments
tangibles,  et  c’est vrai  que là on a des chiffres qui  nous permettent  d’objectiver la situation,  de nous rendre
compte aussi  qu’elle  ne sera pas simple  à  régler  parce que l’impact  sur  le  territoire  de la  communauté de
communes qui devra reprendre ce syndicat ne sera pas sans conséquence financière. Nous participerons autant
que possible au fait que les choses s’apaisent.

M. le Président. – Pour dire le vrai, à titre personnel, je m’entends bien avec Alain ESNAULT, il  n’y a aucun
problème relationnel. Simplement, c’est une belle zone, je suis convaincu qu’elle a un bel avenir, convaincu !

Au niveau du calendrier, il n’a pas été au rendez-vous peut-être aussi vite qu’on aurait pu l’imaginer. Sur l’avenir,  ;
compte tenu de son positionnement dans la Métropole, à la limite de la Métropole, elle est très bien placée, très
bien desservie et je suis sûr, comme il n’y aura plus de voies autoroutières, de sorties… elle a un avenir et je
rappelle que le Département possède  quand même 14 hectares dans la zone sur lesquels il y a des projets
potentiels ! On discute !

Mais, avec Alain ESNAULT, on s’est rencontré avant-hier, on acte des désaccords mais il n’y a pas d’animosité,
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du tout. On acte les choses ; je lui ai fait part ce qui pourrait, me semble-t-il,  est un point de rapprochement
possible, il le sait pour en parler à son Syndicat, cela fait partie de la négociation vraiment un peu plus avancée,
mais en restant raisonnable. Le but n’est pas de tout emporter et de mettre la Communauté de communes en
difficulté mais à l’inverse, la Communauté de communes ne doit pas … il ne doit pas y avoir de dommages pour
le Département. Il faut trouver, on est en Touraine, c’est la terre de la mesure et de l’équilibre. Et pour ISOPARC,
je cherche la mesure et l’équilibre. C’est tout.

Madame MONMARCHE-VOISINE.

Mme  MONMARCHE-VOISINE.  –  Merci  Monsieur  le  Président.  Je  reviens  simplement  sur  la  procédure,  je
comprends que parfois on passe des rapports sur table en cas d’urgence, en fin d’année, mais celui-ci demande
un peu expertise, donc aurait-il été possible de nous l’adresser par mail, même la veille ?

M. le Président. – Madame, vous avez absolument raison. Il a été terminé hier ! Hier ! Pourquoi ? C’est que, c’est
un sujet  extrêmement compliqué,  et  pour avoir  les données les plus précises … parce que vous donner un
rapport un peu en amont et le corriger en court de route, ce n’est pas terrible non plus. Je reconnais que vous
avez absolument raison sur le fond. Le tout, là, je ne vous demande pas un blanc-seing et votre vote, je dirai, ne
vous engage pas pour la solution finale des négociations. C’est surtout pour que je puisse dire au Président du
Syndicat que j’ai reçu l’appui de mon assemblée pour négocier avec lui et voilà toutes les bases que nous avons
à discuter.  Je ne vous demande pas un accord sur tous les points, cela voudrait dire que c’est une négociation
bloquée. Je reviendrai devant vous, avec le temps en amont, en faisant peut-être une commission générale pour
vous dire : voilà comment on pourrait aboutir –si j’espère qu’on puisse aboutir- Donc, là, vous avez raison, mais
on a mis les points très précis pour que vous ayez l’ensemble.

Madame GINER.

Mme GINER. – Je comprends parfaitement la position de Patrick  MICHAUD et d’Éric LOIZON. Ceci dit, je voterai
cette délibération car je la trouve très claire, elle est dans le consensus. Dans la discussion, on a eu le mérite de
donner des choses claires et des chiffres précis, c’est donc pour cela que je la voterai.

M. le Président – Je mets aux voix ce rapport.

Qui s’oppose ? Qui s’abstient ? Je vous remercie.

Votes :
Pour : 36
Contre : 0

Abstention : 0
Ne prennent pas part au vote : MM. MICHAUD, LOIZON. 
DÉLIBÉRATION

Le Conseil départemental après en avoir délibéré, décide :

 de donner son accord sur les revendications financières du Département telles que figurant dans le pré-
sent rapport et de donner mandat à M. le Président pour les faire valoir auprès du Syndicat Sud Indre Dé-
veloppement et de la Préfecture, dans le cadre des opérations de liquidation du Syndicat
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3ème C - Infrastructures et Transports

3ème C - Infrastructures et Transports

INFRASTRUCTURES ROUTIÈRES

12        TRANSFERT DE LA GESTION DE LA VOIRIE DÉPARTEMENTALE À
TOURS MÉTROPOLE VAL DE LOIRE (ID WD : 7962)

RAPPORT DE M. LE PRESIDENT
Nom du rapporteur : M. Patrick MICHAUD

Dans le cadre de la mise en œuvre du transfert de la voirie départementale à Tours Métropole Val de Loire
(TMVL), il  convient de fixer par voie de convention les modalités de ce transfert tant au niveau des moyens
humains que matériels, financiers et administratifs (patrimoine, mobiliers, marchés publics, archives…).
Le présent rapport précise également la destination des biens immobiliers utilisés par le département dans le
cadre de l’exercice de cette compétence.

Conformément à la loi du 7 août 2015 portant Nouvelle Organisation Territoriale de la République, le Département
d’Indre-et-Loire et la Métropole Tours Métropole Val de Loire se sont entendus pour que la Métropole exerce à
l’intérieur de son périmètre et  à compter du 1er janvier 2018, par transfert,  en lieu et  place du Département,
l’entretien,  l’exploitation  et  la  gestion  des  routes  départementales  classées  dans  le  domaine  public  routier
départemental ainsi que de leurs dépendances et accessoires.

I.     Convention de transfert   

La convention ci-jointe précise, d’une part, l’étendue de la compétence transférée et, d’autre part, les conditions
financières du transfert ainsi que les conditions dans lesquelles les agents départementaux sont transférés à la
Métropole.

Le transfert représentera  286,68 km de routes départementales et  165 ouvrages d’art ; les voies concernées
sont principalement des voies rapides, des 2x2 voies et des 3 voies. Le transfert comprend également les voies
cyclables situées sur le domaine public des RD ainsi que l’itinéraire « Loire à vélo » en site propre.

Sur le volet ressources humaines, un travail a été opéré pour identifier les agents travaillant en exclusivité sur le
territoire de la métropole (site de la Mignonne) ou en partie (site de l’Écluse) ainsi que les personnels supports
dans chaque direction du Département. Au total, 51,37 postes ETP seront transférés.

Un  accord  a  été  trouvé  avec  les  services  de  TMVL pour  la  non  prise  en  compte  des  incidences du  GVT
(Glissement-Vieillesse-Technicité),  de  l’augmentation  du  point  d’indice  ou  du  dispositif  PPCR  (Parcours
professionnels, carrières et rémunérations) en raison du faible impact budgétaire et de la prise en compte par le
Département d’une période de référence à 3 ans plus favorable à la Métropole vu les efforts de rationalisation en
termes de personnel réalisés sur 2017. Le paiement des jours CET (Compte Épargne Temps) se fera sur la base
du barème national en une seule fois après constatation du nombre de jours réels transférés au 31/12.

Enfin, la dotation de compensation qui sera versée annuellement correspond à la somme des postes suivants :
- moyenne sur 3 ans des charges nettes de fonctionnement, 
- moyennes des charges nettes d’investissement HT sur 5 ans sans le BPNO,
- charges de personnel (moyenne sur 3 ans) et de structure (constaté 2016),
-  les charges nettes au réel  2016 pour les trois activités concourant  à la compétence «  routes » (laboratoire
routier, pôle opérationnel et garage).

Ainsi, le montant total de la dotation de compensation annuelle qui ne fera l’objet d’aucune indexation ni d’aucune
révision s’élève à 4 286 849,13 €.

Les parties se sont accordées pour ne pas transférer la dette.

La CLERCT a émis un avis favorable sur l’ensemble de ces dispositions le 12 octobre 2017.

Il est à préciser que les annexes à la convention de transfert sont en cours de finalisation et qu’elles peuvent
encore faire l’objet d’ajustements.

II.     Destination des biens immobiliers  
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Pour  l’exercice  de  la  compétence  gestion  du  domaine  public  routier  départemental  sur  le  territoire  des  22
communes de TMVL, le Département utilise les biens immobiliers suivants : 

 Siège du Service Territorial d’Aménagement du Centre situé place de l’Ecluse à Tours,
 Centre d’exploitation situé 40 rue Maurice de Taste à Tours Nord,
 Bâtiment de stockage situé 26 avenue du Grand Sud à Chambray-lès-Tours,
 Centre d’exploitation La Mignonne à Joué-lès-Tours,
 Terrain à usage de dépôt situé « La Girarderie » à Druyes,
 Terrain à usage de dépôt situé « La Chauvellière » à Fondettes.

Parmi ces biens, certains appartiennent en pleine propriété à l’Etat et ont fait l’objet de mise à disposition au profit
du Département, dans le cadre des compétences transférées à ce dernier sur le réseau routier national d’intérêt
local, en application de la loi du 13 août 2004, relative aux libertés et responsabilités locales.

Il vous est proposé pour ces sites (centre d’exploitation de Tours Nord et siège place de l’Ecluse) de mettre fin à
la convention de mise à disposition conclue entre l’Etat et le Département le 14 décembre 2006 à compter du
31 décembre 2017.

A compter du 1er janvier 2018, TMVL se rapprochera directement des services de l’Etat pour demander la mise à
disposition à son profit de ces sites.

Dans la mesure où la Métropole n’a pas émis le besoin de conserver le bâtiment de stockage sis 26 avenue du
Grand Sud à Chambray-lès-Tours, le Département en conserve la jouissance pour les besoins de ses services.

En application de l’article L 1321-1 du code général des Collectivités Territoriales, le transfert de compétence
entraîne de plein droit la mise à disposition par la collectivité bénéficiaire des biens meubles et immeubles utilisés
pour l’exercice de cette compétence.

Sont ainsi concernés les biens suivants :

1) Le centre d’exploitation au lieudit « La Mignonne » à Joué-lès-Tours

Ce site acquis par le département auprès de l’Etat le 4 février 2010 comprend : 

Des locaux administratifs de 545 m² et de 553 m²
2 ateliers de 419 m² et 426 m²
2 garages de 787 m² et 799 m²
1 station de lavage de 107 m²
1 station essence
4 cuves à sel de 214 m²

Le centre d’exploitation dit La Mignonne à Joué-lès-Tours est situé sur les parcelles suivantes : 
Lieudit « La Mignonne » : BC n° 498 (220 m²) et BC n° 500 (177 m²)
Lieudit « La Borde » : AZ n° 316 (86 m²), AZ n° 319 (34 m²), AZ n° 321 (7m²), AZ n° 330 (3 894 m²), AZ n° 513
(9 324 m²), AZ n° 516 (284 m²), AZ n° 519 (1 069 m²) et AZ n° 520 (59 m²)
Lieudit « La Rabière » B n° 265 (2 116 m²) et B n° 267 (441 m²)

2) Un dépôt de matériaux situé « La Chauvellière » à Fondettes

Ce site acquis auprès de M.ROCHER Guy, par acte en date du 24 septembre 1984 se compose des parcelles
suivantes : YC n° 28 pour 6180 m² et YC n° 29 pour 1 350 m².

3) Un dépôt de matériaux situé « La Girarderie » à Druyes

Il s’agit de 2 parcelles de terre acquises par acte du 4 octobre 1974 et cadastrées : section ZI n° 45 (ex ZI 38)
pour 1 270 m² et ZI n° 47 (ex ZI 38) pour 3 735 m², incluant un bâti de 116,07 m².

Il  convient  donc de matérialiser ce transfert  par un procès-verbal constatant  la mise à disposition,  pour une
période transitoire de 6 mois, soit jusqu’au 30 juin 2018.

Il vous est donc proposé d’accepter les termes de ces procès-verbaux joints en annexe.
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Au-delà de la période transitoire, les deux collectivités se sont entendues dans le cadre de l’accord global trouvé
sur la dotation de compensation des charges transférées, sur un transfert en pleine propriété de ces biens au titre
de dotation.

Un prochain rapport en Commission Permanente viendra concrétiser cet engagement.

M. le Président. – Je dois dire que cela s’est fait dans le meilleur esprit avec l’agglomération, avec la Métropole et
que vraiment la Présidente de la CLECRT était  ravie de simplement acter l’accord. ON a trouvé de manière
extrêmement aisée un point d’entente.

Monsieur LEMOINE.

M.  LEMOINE.  – Je  voulais  juste  taquiner  Patrick  quand même en  lui  disant   qu’on  a  vu  fleurir  des  beaux
panneaux « Porte ceci » « Porte cela »… et dans la NR on a vu le montant de ces panneaux. La question que je
voulais poser, ce n’est que le Département qui a financé ces panneaux ou est-ce que l’agglomération a mis aussi
un peu de sa poche parce que comme elle va tout avoir après ?...

M. le Président. – Non… je vais te répondre. En fait, le coût était prévu dans le partage, il est extrêmement élevé,
80 000 euros. C’était prévu, après on est descendu… l’agglomération paie 15 % et il y avait une prestation d’une
société privée pour le faire. Nos propres agents ont dit « nous, nous pourrions le faire et cela coûterait beaucoup
moins cher ! »’ Ce sont 8 agents qui l’ont fait, en heures supplémentaires… auxquels j’ai donné, puisque j’ai
trouvé cela vraiment intéressant 100 euros de plus nets de prime de fin d’année. On a fait une vraie économie et
c’est loin d’avoir coûté le prix initial et c’était convenu dans le pack initial. C’était de le faire pour marquer ,  un peu
un clin d’œil, de montrer justement la très bonne entente  entre Métropole et Département, puisque, dans ces
portes, je le rappelle, elles ne sont pas toutes du nom de la Métropole, vous avez la «  Porte de Villandry »,
« Porte de Monts »…. Vous en avez plusieurs qui portent des noms de communes hors métropole.

Monsieur GELFI.

M. GELFI. -  C’était pour la question posée tout à l’heure… excusez-moi du temps de réponse…

M. le Président. – Le suspens était insoutenable !.... vas-y Thomas !

M.  GELFI.   –  Si,  il  y  a une petite  surprise  quand même…. Ils  ont  évidemment  tous voté  contre  au comité
technique de juillet, néanmoins ils ont tous voté pour concernant l’agent puisque nous avons pris des dispositions
particulières puisqu’effectivement il faut rappeler que notre agent reste agent de la fonction publique territoriale
mis à disposition, donc conserve toute la protection, donc là ils ont voté unanimement pour au comité technique
de décembre.

M.  le  Président.  –  Bravo d’avoir  été  aussi  convaincant !  je  t’invite  à le  rester  pour tous les rapports !  Je te
remercie.

M. le Président – Je mets aux voix ce rapport.

Qui s’oppose ? Qui s’abstient ? Je vous remercie.

Votes :
Pour : 38

Contre : 0

Abstention : 0

DÉLIBÉRATION

Le Conseil départemental après en avoir délibéré, décide :

 d’approuver les termes de la convention de transfert  à la Métropole Tours Métropole Val  de Loire à
compter  du  1er janvier 2018,  de  la  gestion  des  routes  classées  dans  le  domaine  public  routier
départemental sur le territoire métropolitain ainsi que de leurs dépendances et accessoires,

 d’approuver les termes des annexes jointes à ladite convention
 d’autoriser M. le Président à signer ces documents au nom et pour le compte du Département,
 d’autoriser M. le Président à signer les conventions de fin de mise à disposition, pour les biens situés 40,

rue Maurice de Taste à Tours Nord et Place de l’Ecluse à Tours, à intervenir qui seront rédigées par la
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Direction immobilière de l’Etat,
 d’accepter la mise à disposition des sites dits « La Mignonne » à Joué-lès-Tours, des dépôts de terrains

de Druyes et de Fondettes, d’autoriser M. le Président à signer les procès-verbaux de mise à disposition,
lesquels seront rédigés par le service Gestion Immobilière et Foncière du Département et accepter le
transfert en pleine propriété des biens immobiliers au titre de dotation.
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3ème C - Aménagement du Territoire et Economie

3ème C - Aménagement du Territoire et Economie

LABORATOIRE DE TOURAINE

13        VOTE DES TARIFS DES PRESTATIONS DU LABORATOIRE DE
TOURAINE – ANNÉE 2018 (ID WD : 8093)

RAPPORT DE M. LE PRESIDENT
Nom du rapporteur : M. Jean-Pierre GASCHET

Le présent rapport a pour objet l’approbation des tarifs du Laboratoire départemental pour l’année 2018

La tarification des prestations du Laboratoire de Touraine nécessite comme chaque année des ajustements.

L’année  précédente,  le  Laboratoire  de  Touraine  avait  maintenu  ses  tarifs  de  2016  en  raison  de  la  crise
économique traversée par  le  monde agricole  et  des difficultés économiques rencontrées par  les entreprises
artisanales des métiers de bouche sur le territoire.  

L’augmentation proposée pour 2018 est de 1,5 % sur les tarifs de 2017.

La  nomenclature  des  actes  du  Laboratoire  sert  de  base  à  l’Arrêté  de  Monsieur  Le  Président  du  Conseil
départemental, relatif aux tarifs des analyses et prestations effectuées par le Laboratoire de Touraine.

Cette nomenclature, ainsi que le projet d’Arrêté, ci-dessus mentionnés, figurent au dossier du rapporteur.

M. le Président. – On a un grand Laboratoire, M. CAROFF pourra nous l’expliciter, mais ils ont fait des choix
économiques… je pense qu’il faut les suivre. C’est tout l’intérêt de la présentation qu’il va nous faire.

Vous préférez qu’on vote ce rapport après la présentation ou maintenant ? Maintenant.
Je mets aux voix ce rapport.

Qui s’oppose ? Qui s’abstient ? Je vous remercie.

Votes :
Pour : 38

Contre : 0

Abstention : 0

DÉLIBÉRATION

Le Conseil départemental après en avoir délibéré, décide :

 d’approuver les tarifs des prestations du Laboratoire de Touraine ;
 d’autoriser M. le Président à signer l’Arrêté relatif aux tarifs pratiqués par le Laboratoire de Touraine en

2018.
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5 CINQUIEME COMMISSION : DEVELOPPEMENT, TOURISME - CULTURE, SPORT ET VIE ASSOCIATIVE

5ème C - Culture

5ème C - Culture

MONUMENTS ET PATRIMOINE CULTUREL

14        CONDITIONS GÉNÉRALES DE VENTE EN LIGNE POUR LA
BILLETTERIE DES MONUMENTS ET MUSÉES DÉPARTEMENTAUX

(ID WD : 7861)

RAPPORT DE M. LE PRESIDENT
Nom du rapporteur : MME Céline BALLESTEROS

Le présent rapport propose l’adoption de Conditions Générales de Vente en prévision du déploiement d’un mo-
dule de vente en ligne pour la billetterie des monuments et musées départementaux.

La récente mise à jour du logiciel régissant le fonctionnement des caisses-enregistreuses dans les billetteries des
monuments et musées départementaux a permis le déploiement d’un module supplémentaire proposé par le four-
nisseur ; ce module permet en particulier la vente de billets en ligne, par l’intermédiaire d’une plateforme internet. 

La mise en œuvre de ce nouveau procédé de commercialisation nécessite la définition de conditions générales
de vente. Ces dernières sont détaillées dans le document joint au présent rapport, qu’il vous est proposé d’adop-
ter pour une entrée en vigueur au 1er janvier 2018.

M. le Président – Je mets aux voix ce rapport.

Qui s’oppose ? Qui s’abstient ? Je vous remercie.

Votes :
Pour : 38

Contre : 0

Abstention : 0

DÉLIBÉRATION

Le Conseil départemental après en avoir délibéré, décide :

- d’adopter les conditions générales de vente formalisées dans le document joint au présent rapport, pour une 
entrée en vigueur à compter du 1er janvier 2018.
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BILAN DU PARTENARIAT INOVALYS – LABORATOIRE DE TOURAINE
BILAN 2017

M. le Président. – Je demande maintenant à M. CAROFF de prendre la place du Directeur général puisqu’il est lui
aussi Directeur général pour le Laboratoire.

Merci Monsieur CAROFF de votre présence ; je crois que c’est important, je le dis aussi pour nos amis de la
presse, de faire le point un an après parce que, quand il y a des inquiétudes, les colonnes en sont pleines, quand
les choses, un an après, on va nous en faire le bilan, je suis sûr que les colonnes en seront également pleines.

Vous avez la parole Monsieur CAROFF.

M. CAROFF (Directeur Général d’INOVALYS). – Merci beaucoup Monsieur le Président, mesdames et messieurs
les Vice-Présidents et Mesdames et Messieurs les Conseillers départementaux, je vais faire effectivement un
bilan de cette année de partenariat.

Trois points  avec le bilan du partenariat, les perspectives pour 2018 et un point aussi sur la plainte APROLAB et
l’avenir des réseaux des laboratoires départementaux parce qu’il y a beaucoup actuellement de questions.

Sur le protocole d’accord signé entre le GIP INOVALYS et le Département d’Indre-et-Loire,  il  est prévu une
période transitoire pendant 3 années au cours desquelles il est envisagé la restructuration du Laboratoire, de faire
en sorte que le financement du Laboratoire diminue tout en maintenant les activités, en développant ces activités
et  en  transférant  certaines  analyses  qui  étaient  peu  rentables  et  compliquées  qui  nécessitaient  des  gros
investissements soient transférées plutôt vers le GIP INOVALYS.

Sur ces conditions qui avaient été définies dans le protocole d’accord que vous avez eu il y a un an, il y avait, et
c’était un point important et c’était aussi une volonté du département d’Indre-et-Loire, c’était de consolider et de
développer, de maintenir et de consolider les missions de service public et d’intérêt général, ce qui fait que pour
cela on a mis en place un contrat d’objectifs relatif aux missions de service public qui sera voté en assemblée
départementale  comme c’est  le  cas  dans chacune des  assemblées  départementales  du GIP,  donc  la  Loire
Atlantique, la Sarthe et le Maine-et-Loire. 

Il est également prévu de diminuer au cours de ces trois années les contributions du Département au Laboratoire
de Touraine de 23 % pour les amener à 1,7 M€ sur trois ans, et en parallèle, il faut aussi qu’on augmente le chiffre
d’affaires  puisque,  si  on  veut  diminuer  le  coût  pour  la  collectivité,  il  faut  aussi  développer  les  activités  et
augmenter cette activité. On estimait qu’il fallait, à minima, l’augmenter de 200 000 € par an, ce qui n’est pas une
mince affaire dans un contexte où il y a quand même beaucoup de concurrence.

Sur les engagements d’INOVALYS,  il y avait plusieurs points : accompagner le Laboratoire de Touraine dans sa
mutation mais c’est également reprendre ses activités qui étaient peu rentables à savoir la chromatographie et les
activités un peu plus marginales en terme de volume, de chimie des terres et  des aliments ;  de développer
également toutes les autres activités , de créer un pôle de cosmétologie parce qu’on est quand même dans une
zone –il y a la Cosmetic Valley qui est à côté- donc, de contribuer à ce développement et avec à la fois l’AR&D et
les  investissements  d’INOVALYS permettent  de participer  au développement  du  Laboratoire  de  Touraine,  et
notamment  le  volet  R&D  Chimie  et  Biologie  est  important  si  on  veut  développer  des  prestations  pour  le
Laboratoire de Touraine

Sur  les  autres  engagements  d’INOVALYS,  on  s’est  engagé,  au  niveau  des  effectifs,  à  maintenir  5  agents
contractuels sur les 16 et à faire des propositions aux 11 autres agents contractuels qui étaient, dans le cadre de
la restructuration,  dont les postes étaient menacés et accompagner le développement de la relation clients, et
puis un point que l’on a souhaité mettre en place c’était externaliser le nettoyage du laboratoire, on a jugé qu’il
n’était  pas  forcément  pertinent  que  ce  soient  des  fonctionnaires  qui  se  chargent  d’une  mission  qui,  dans
beaucoup de laboratoires, était sous-traitée à des prestataires privés.

Il y a un comité de pilotage que je pilote avec des représentants de chaque département membre du GIP et des
représentants du Département d’Indre-et-Loire avec, notamment, M. GASCHET vice-président, M. PERRIN, M.
DELEVAL et des suppléants MM. GELFI, LEMOINE et COURBARON. On a des réunions trimestrielles, on en a
eu trois, la prochaine est prévue début janvier au Mans.

Un point important de ce partenariat c’était la reprise des activités de contrôle  de l’eau potable de l’Indre-et-Loire
puisque le laboratoire était titulaire du marché de l’ARS 37 et un des éléments importants qui  avait aussi fait que
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cela avait  généré du déficit  pour le Laboratoire c’étaient  des délais extrêmement courts pour lesquels s’était
engagé le Laboratoire et c’était vraiment un challenge important puisque nos délais, actuellement, étaient de 13
jours, presque 14 jours pour rendre des bilans complets et il fallait qu’on les passe à 5 jours. Donc, beaucoup
nous ont dit qu’ils n’y arriveraient pas et vous voyez qu’au final on les a respectés dès le premier mois puisque les
délais, le taux de respect des délais fixés par l’ARS a été, en moyenne, de près de 97 % sur la période avec des
fluctuations parce qu’il y a eu parfois des grosses pannes d’appareils qui font qu’on est descendu au plus bas à
85 % au mois d’août mais on a quand même respecté les délais avec les délais de près de 97 % ce qui est mieux
que ce qui a été fait auparavant, c’est pour cela aussi et cela nous a aussi obligé à revoir notre organisation au
sein d’INOVALYS, c’était un coup de boost aussi pour réorganiser et on est en train de finaliser pour l’étendre à
tous les ARS des Pays de la Loire. ON voit que très peu d’échantillons qui ont été rendus en dehors du jours J
puisqu’on a vu 23 à J + 1 et au plus tard J + 2 ou J + 3, mais cela concernait deux échantillons sur plus d’un
millier.

Ces  éléments-là  sont  très  importants  puisque  c’est  un  montant  important  des  activités  et  des  recettes  du
Laboratoire de Touraine et donc l’ARS nous a fait savoir qu’ils étaient très satisfaits de cette sous-traitance et de
la manière dont cela s’est passé et donc il y a eu un avenant signé pour la cession du marché ARS au GIP
INOVALYS, avec toute une partie faite au Laboratoire de Touraine et la partie chromatographie faite sur Angers.
On a eu une réunion ARS Centre, le 8 décembre, et ils ont indiqué qu’ils étaient très satisfaits des prestations du
Laboratoire de Touraine et du partenariat avec le GIP.

Au  niveau  du  point  sur  les  collaborations  mises  en  place  avec  INOVALYS,  c’est  l’intérêt  justement  de  ce
regroupement,  c’est  de  faire  des  groupements  de  commandes  et  des  économies,  on  voit,  et  j’ai  quelques
exemples, sur les réactifs chimiques on a eu des gains de 36 à 37 % sur les prix, sur les blouses et les textiles
53 %, sur les matériels de prélèvement près de 20 %. Il faut savoir que ce sont des choses qui vont se poursuivre
parce que là on est au tout début des groupements de commandes, il y avait déjà des choses en place donc, petit
à petit,  c’est un point  sur lequel on souhaite encore faire des économies en travaillant  à l’échelle de quatre
départements pour nos achats. Cela bénéficiera d’autant plus à l’Indre-et-Loire.

Sur les autres collaborations, on a eu aussi de nombreux échanges techniques –je ne rentrerai pas dans les
détails-  mais  dans  chaque  secteur  il  y  a  des  échanges  techniques  qui  ont  lieu  et  dans  des  relations  très
constructives et puis on a également contribué à mettre en place une comptabilité analytique pour être en mesure
de répondre à la plainte APROLAB que j’évoquerai un petit peu plus tard.

Au niveau ressources humaines qui est un point important de l’accord passé. L’effectif est passé de 99 agents à
82  au  1er octobre.  Il  y  a  eu  aussi  pas  mal  de  départs  en  retraite,  on  a  vu  des  restructurations  avec  des
changements d’activités, l’abandon de la partie chromatographique qui était  coûteuse en matériel et qui était
coûteuse aussi sur le plan financier, donc, 11 agents étaient concernés par une fin de contrat, on a conservé
5contractuels, il y avait un engagement du Président PAUMIER de les garder jusqu’au 30 juin et au final on a
proposé à chacun, un reclassement au sein du GIP, donc sur les 8 propositions que l’on a faites, 2 ont accepté
d’intégrer le GIP et 6 ont refusé et pour ces 6 personnes on a trouvé des solutions, 2 sont sur des remplacements
d’arrêts maladie, et 4 ont été maintenus suite à des départs en retraite et des départs de titulaires et compte tenu
de leurs compétences on a trouvé un point d’accord qui fait qu’aucun agent n’a été licencié ou n’est au chômage.

Sur l’activité au 30 novembre on est sur une activité qui est avec une croissance dans le domaine de la biologie,
des eaux et des aliments, ce n’était pas gagné puisqu’il y a une internalisation de certains contrôles , notamment
de bactéries dans le milieu de la viande qui est un très gros client, de très gros clients du Laboratoire de Touraine
et cela a été remplacé par des contrôles des bactéries dans les produits laitiers. ON  sait que c’est maintenant un
peu à la mode actuellement avec ce qui se passe en Mayenne, mais en tout cas c’est une activité importante de
contrôle sur les produits laitiers qui est faite maintenant au Laboratoire de Touraine et qui a succédé à la partie
sur  les  viande.  La  chimie  des  eaux est  en  recul  depuis  le  début  de  l’année,  par  contre  l’œnologie  est  en
augmentation de 13 % sachant que pour être honnête on compare une année qui était mauvaise puisque l’année
2016, avec les problèmes de gel, a eu des mauvais retours, donc on compare une mauvaise année sachant que
cette année n’est pas non plus un très bonne année. J’espère que ce sera mieux l’année suivante. En santé
animale,  une  forte  activité  avec  notamment  une  reprise  des  tests  ESB  puisque  les  opérateurs  se  sont
désengagés des contrôles ESB  puisqu’ils n’étaient plus rentables et les abatteurs se sont retournés vers des
laboratoires publics ce qui fait que l’activité a à nouveau augmenté fortement, elle a été multipliée par 4 puisque le
Laboratoire de Touraine reprend des tests ESB  pour certains opérateurs du grand Ouest. Sur la partie formation,
on est dans une activité qui est plutôt en baisse , il y a eu quelques départs de formateurs ce qui fait qu’on est
actuellement>… on a recruté il faut reprendre maintenant cette activité.

Sur le plan budgétaire, au niveau des dépenses de fonctionnement, fin novembre , le taux budgétaire on sera à
91,6 près de 92 ; (on est à 88,6 % du budget primitif et du budget supplémentaire votés) avec des charges à
caractère général qui ont légèrement baissé mais surtout des économies que l’on a faites sur … autres produits
pharmaceutiques (ce sont les réactifs) on a baissé de 14 % ; la maintenance que l’on a baissé de 50 % puisque
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comme on a transféré l’activité chromatographique qui était très coûteuse en matériel, les coûts de maintenance
ont pu être divisés par deux ; de même qu’on a baissé tout ce qui est réparation de 73 % puisqu’on a eu du
matériel  qui est … le matériel couteux des activités ayant été arrêtées. Par contre on a des frais nouveaux de
nettoyage et de sous-traitance qui font que, au final, les charges générales sont en légère baisse et les charges
de personnel en baisse de 14,4 % sur 2017.

Au niveau des recettes on est conforme aux prévisions puisqu’on avait établi un budget sur 3,6 M€ de recettes et
une baisse de la participation du Département de 11 % , donc, on devrait tenir à la fois au niveau des recettes et
des dépenses –je l’ai dit- on devrait être conforme au chiffre d’affaires qu’on avait prévu de 3,6 M€. 

Au niveau de l’investissement, c’est également conforme, on est actuellement à 98,6 % du BP voté, il ne devrait
plus y avoir d’investissement maintenant au-delà, donc, on tiendra également les éléments du budget validé. Au
30 novembre  voilà où on en est. 

Pour les perspectives pour 2018, l’équipe commerciale que l’on avait  prévu de constituer va être quasiment
finalisée fin mars, on recrute le dernier chargé de clientèle, il arrive normalement prochainement, mais il a été
recruté le mois dernier, il a une période de trois mois de préavis et on a recruté un chargé de clientèle en agro-
alimentaire  qui  démarre  ses  activités  –c’est  réparti  sur  deux  personnes-  fin  2017  et  deux  assistantes
commerciales qui sont des reclassements d’interne, des personnes qui étaient candidates, ce qui est très bien
parce que ce n’est pas toujours le cas dans les laboratoires, on a des agents du laboratoire qui ont des velléités
e, qui avaient un souhait et qui ont les compétences pour développer l’activité sur le plan commercial. Il y a un
lien forcément régulier avec la Direction Relation clients d’INOVALYS pour accompagner et encadrer ces équipes.

Sur le renforcement  de l’activité commerciale,  une activité devis + 15 % de devis par rapport à 2016  ; on a
rencontré des clients communs entre INOVALYS et le Laboratoire de Touraine ; on est en train de développer une
prestation globale Laboratoire de Touraine-INOVALYS en œnologie puisque vu le panel d’activités du laboratoire
on est capable de faire quasiment toutes les mesures qui peuvent intéresser les viticulteurs et les professionnels
de la viticulture, que ce soit des phtalates, des pesticides, des allergènes, des goûts de bouchon… on peut faire
tout cela en parallèle de ce qui était déjà fait par le Laboratoire de Touraine. Je pense qu’on pourrait, au niveau de
Tours, en lien avec INOVALYS, avoir un pôle d’activité œnologie qui soit, pas uniquement Val de Loire mais qui
pourrait intéresser l’ensemble de la viticulture au niveau national.

On développe aussi le volet communication où on a recruté une assistance communication au sein du GIP et
avec pour objet  de travailler à la fois pour INOVALYS et pour le Laboratoire de Touraine,  et  on travaille  en
partenariat sur un certain nombre d’éléments, sur les sites internet et les plaquettes commerciales.

Le Pôle d’activité  en cosmétologie :  tout  est  à créer,  donc c’est  un peu plus compliqué.  On a participé aux
journées 15-16 novembre, on a été deux représentants à Chartres et Orléans. 

Le fichier clients pour la prospection a été fait, et le transfert des méthodes faites sur Nantes vont être faites en
février 2018. Ce sont les méthodes ISO, il  y a tout à faire, cela ne se fait pas simplement. IL faut avoir des
méthodes reconnues, validées ; ce transfert se fait, cela prend un petit peu plus de temps mais de toute façon on
ne peut pas non plus se déclarer, s’auto-déclarer compétents sans avoir fait un minimum de tests et de validation.

Sur l’évolution budgétaire, vous l’avez vu, c’est 1,5 % sachant qu’au niveau d’ INOVALYS on n’a pas bougé les
prix,  c’était  parfois des craintes de clients de dire  « oui,  vous vous regroupez,  je suis  sûr  que les prix vont
augmenter maintenant qu’il y aura… » et ce n’est pas le cas puisque nos prix n’ont pas bougé depuis 2015 au
sein d’INOVALYS. Si on propose d’augmenter un petit peu ceux du Laboratoire de Touraine c’est parce qu’ils
étaient plus bas et que l’idée c’est d’harmoniser, qu’on ait un même catalogue et on va le faire progressivement,
c’est aussi parce que les prix étaient peut-être trop bas qu’il y avait aussi un peu de déficit, donc on va augmenter
progressivement pour essayer d’harmoniser.

Sur les recettes de fonctionnement, on prévoit d’augmenter les recettes à 3,8 M€ et de diminuer la participation
du Département de 6,22 % par rapport à 2017 et au niveau des investissements, on est sur le même niveau,
200 000 € mais par contre, comme en amortissement on n’a que 165 000 € ; on sollicite comme l’an dernier une
subvention du Département de 35 000 € qui correspond à l’engagement qu’on avait pris de faire 1 875 000 € de
contribution, qui se répartissent entre 1 840 000 € en fonctionnement et 35 000 € en investissement. C’était ce
qu’on avait vu lors du protocole d’accord. 

Sur les dépenses de fonctionnement, on part sur un objectif de 1,37 % par rapport au BP + BS 2017, avec une
augmentation sur les charges à caractère général de 4 % c’est parce que comme on augmente l’activité on va
forcément augmenter nos consommations de réactifs et de tout ce qui s’en suit qui est lié à la production. Par
contre au niveau du personnel,  on part sur une stabilité des dépenses de personnel,  on a un budget qu’on
estime… qui est tout à fait  réaliste de – 0,1 %. Les dotations aux amortissements –calcul comptable- est en
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baisse de 5,8 %.

Pour finir, je voulais faire un point sur la pointe APROLAB qui concerne les laboratoires départementaux qui est
une plainte portée par un groupement de laboratoires privés mais qui est surtout portée par le groupe EUROFINS
dont  le  siège est  au Luxembourg mais  qui  est  partie  de Nantes,  qu’on connaît  très bien,  qui  est  voisin  du
laboratoire  d’INOVALYS et  qui,  actuellement,  vise  un chiffre  d’affaires  de  3  à  4  milliards  en  2019-2020 qui
représente 34 000 salariés à travers le monde, pour dire les forces en présence.

Cette plainte a été déposée auprès de la Commission européenne en 2014 vis-à-vis des départements, de ceux
qui avaient des gros laboratoires, donc les Bretons et les Pays de la Lorie plus les Pyrénées et la Touraine. En
fait, tous ceux qui avaient des analyses dans le domaine de l’eau, puisque leur objectif notamment d’EUROFINS
c’est de prendre le contrôle de l’eau au niveau national ce qui,  effectivement… on est quelques laboratoires
départementaux à avoir encore nos contrôles d’eau potable gérés par les départements. C’est ce qui pose des
difficultés à EUROFINS via  APROLAB. Il faut dire que la plainte a été déposée, au départ, par EUROFINS qui a
retiré sa plainte et qui a pris la présidence de l’APROLAB pour la porter au nom d’APROLAB ! A l’origine, la
plainte a été déposée par EUROFINS et retirée après.

Donc, on a transmis des éléments de données de comptabilité analytique, cela fait des mois, dans mon bureau,
j’ai  plus  d’un  mètre  de  dossiers  de  transmission  à  la  Commission  européenne… On  a  plutôt  eu  un  retour
favorable de la Commission européenne, récemment, qui a demandé au Ministère de l’Agriculture de formaliser le
service  d’intérêt  économique  général  concernant  les  laboratoires  départementaux  pour  asseoir  le  rôle  des
laboratoires départementaux et éviter ces difficultés que l’on a qui sont sur un plan juridique.

Cela dit, il y a quand même une pression très forte de la part d’EUROFINS au niveau européen au niveau des
ministères et au niveau de l’ADF pour faire en sorte qu’on aboutisse dans leur sens… et il  faut savoir aussi
qu’EUROFINS a repris le contrôle du Laboratoire de l’Allier, du Laboratoire de la Moselle et qu’il a coupé dans
tout ce qui n’était pas rentable notamment santé animale. Donc, il y a aussi une pression au niveau de l’ADF pour
avancer  et l’argument d’EUROFINS étant de dire « moi je suis prêt à vous reprendre tous vos laboratoires et je
ferai le tri dans l’activité » on est sur une logique… Au niveau du Ministre de l’Agriculture, il y a quand même une
volonté forte de maintenir ce réseau de laboratoires puisqu’il sait très bien que sur le plan sanitaire et sur le plan
santé publique vétérinaire il  a besoin d’un maillage sanitaire sur tout le territoire, il  ne peut pas se contenter
d’avoir  un  seul  laboratoire  qui  ferait  les  analyses… alors  en  général  c’est  plutôt  dans  l’Est  de  la  France  à
Maxéville ou à l’étranger, en Allemagne… il y a beaucoup de laboratoires en Allemagne, donc l’idée c’est quand
même de garder ce maillage au niveau national.

En parallèle, il a quand même fallu, même si l’Europe nous a dit, plutôt un avis favorable, en disant qu’il avait
justification à maintenir ce réseau, il faut que les laboratoires fournissent leur comptabilité analytique et justifient
qu’il n’y a pas de surcompensation financière par les collectivités des missions de service public. 

Donc, il  y a un Cabinet PWC mandaté par la DGAL qu’on a reçu le 11 juillet au Mans et j’avais demandé à
M. DELAVAL de m’accompagner au Mans. Nous les avons reçus, ils sont venus, ils étaient venus à trois pour la
journée, ils sont restés trois heures, ils sont arrivés à 10 H, on a déjeuné ensemble, ils ont dit «  ce n’est pas la
peine qu’on reste, vous avez tout ce qu’il faut au niveau de la justification de vos dépenses publiques, donc a
priori cela devrait passer » On en est resté là au mois de juillet.

Entre temps, une mission interministérielle sur les laboratoires a été lancée également dans le cadre de la plainte
et pour laquelle on les a reçus le 7 novembre, je les ai reçus au Laboratoire INOVALYS, le rapport devrait être
rendu début 2018, en janvier, là je n’ai pas plus d’éléments, si ce n’est qu’il y avait trois options à l’étude, c’était
toujours la mise en place sous forme de service d’intérêt économique général. Après, les autres options, sur le
réseau des laboratoires c’est  d’ouvrir  tout  à la concurrence ou de renationaliser certains laboratoires et  d’en
garder que quelques-uns qui seraient rattachés à l’Etat mais avec financement quand même des collectivités.
Cela semble un peu surprenant…

En parallèle, il y a un groupe de travail ADF qui a été lancé et présidé par Mme YON-COURTIN du Calvados qui
est également présidente du GIP LABEO des normands. Donc, elle travaille activement pour, justement, sur le
volet  du  service  d’intérêt  économique  général  et  sur  lesquels  il  y  a  également  toute  la  problématique  des
agréments qu’il va falloir soulever puisque, actuellement, vous savez qu’il y a des laboratoires qui vendent des
réactifs,  qui  peuvent  être  juge et  partie,  c’est  le  cas  d’un  fournisseur  de réactifs  qui  vient  de reprendre  un
laboratoire public en délégation de service public et qui peut, avec ses propres réactifs, casser les prix du marché
puisqu’il  fournit  lui-même ses réactifs, et il  peut aller sur les autres départements avec des prix défiant toute
concurrence tout en ayant gardé les agréments qui ont été ceux du laboratoire départemental. Donc, il y a un vrai
travail qui est actuellement mené par le Ministère de l’Agriculture pour essayer de clarifier les choses, parce qu’on
arrive à avoir des choses, avec des conflits d’intérêt manifestes. C’est en pleine discussion, on a eu la discussion
hier au Ministère de l’Agriculture ; une volonté en tout cas affichée du Ministre de l’Agriculture de, quand même,
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avoir une position beaucoup plus ferme sur la gestion des agréments lors des reprises d’activités des laboratoires
départementaux.

Enfin, je terminerai avec un point important et sur lequel je voudrais féliciter et remercier Mme BONAMY et Mme
NOUCHET  qui  y  ont  contribué,  j’ai  préparé  un  courrier  soumis  à  la  signature  des  quatre  présidents  de
département au Premier Ministre, justement pour l’alerter sur la question des laboratoires départementaux et sur
l’intérêt peut-être d’intégrer cette problématique dans le plan d’action  2022 notamment sur le chantier transversal
de  l’organisation  des  services  publics  territoriaux.  C’est  un  point  qui  était  soumis,  les  quatre  présidents,  le
Président PAUMIER a signé en premier, et les Présidents, MM. LEMENER, GROVALLEE, GILLET du Maine et
Loire ont tous signé vendredi,  ce courrier est parti au Premier Ministre vendredi. J’ai déjà eu des retours puisque
Mme YON-COURTIN de l’ADF, qui préside le groupe de travail, nous a félicités parce qu’elle dit que ce sont
d’excellentes pistes de travail  et  un des points  importants de ce courrier  c’était  aussi  de dire  que c’est  aux
départements de décider de l’avenir du réseau des laboratoires, ce n’est pas à l’Etat de se positionner alors que
ce sont les département(s qui financent et c’était de dire clairement que l’ADF doit être au cœur de la discussion
et il y a des pistes notamment peut-être d’évoquer des pistes telles que celles qui ont été travaillées pour les
pompiers,  pour le  service d’Incendie  et  de secours,  peut-être  d’avoir  des règles par  rapport  aux règles des
marchés publics qui permettrait de prendre mieux en compte la problématique des laboratoires départementaux
et les missions de service public qui sont faites par ces laboratoires.

Je pense qu’il y a aussi peut-être une piste qui sera en second lieu, c’est de travailler avec les bretons et les
normands, avec lesquels il  y a vraiment un partage sur la question des laboratoires, il  y a une vraie volonté
commune d’aller dans ce sens là, donc ce serait peut-être une piste à travailler. Les bretons l’ont demandé, les
normands aussi, et donc, ensuite, je sais que les Présidents Pays de la Loire et le Président PAUMIER sont aussi
d’accord pour travailler en concert avec les collègues d’autres GIP du Grand Ouest.

Je vous remercie, j’en ai terminé.

M. le Président. – Merci Monsieur CAROFF.

Effectivement, ce dossier du laboratoire, à mon avis, illustre parfaitement que nous sommes dans le mandat du
courage. Le mandat du courage, on l’a vu ce matin dans d’autres sujets, les colonies de vacances, l’enfance et
ISOPARC.

Il faut prendre à bras le corps les dossiers difficiles. Oui c’est difficile, oui mais ce n’est pas parce que c’est difficile
que ce n’est pas nécessaire. Et c’est nécessaire !

Là, effectivement, je pense qu’on peut se féliciter parce qu’on a vraiment un service public que l’on a défendu et
que l’on continue de défendre,  bec et  ongle, en se rassemblant, c’est  un exemple tout à fait  intéressant de
mutualisation interdépartementale où on voit que l’on a maintenu l’outil scientifique, l’outil économique et sans
problème de personnel comme cela était redouté. Donc c’est possible ! Et avec, néanmoins, la résultante, pour le
Département, par rapport il y a deux ans, - 360 000 euros de contribution ! Mes chers collègues, ce n’est pas rien
– 360 000 euros ! Cela veut dire qu’on a maintenu un outil en lui assurant un avenir et il coûte quand même moins
cher au Département, donc c’est que c’est possible parce qu’on a su faire des gains en se mettant ensemble
plutôt que de rester seul. Le sourire qu’arbore M. DELAVAL aujourd’hui est la meilleure des récompenses que l’on
puisse tous avoir, nous qui l’avons vu si soucieux pendant de nombreux mois et semaines. Je tiens surtout –et
puis  après  je  donne  la  parole  à  Vincent-  à  remercier  M.  CAROFF,  mais  aussi  M.  DELAVAL ,  les  équipes
d’INOVALYS et de notre Laboratoire de Touraine. Je pense que tout le monde a bien senti qu’il y avait une volonté
du Département de donner un nouvel avenir à notre Laboratoire dans une séquence qui, au début, a un peu
interrogé, voire inquiété, mais qu’aujourd’hui, j’en suis sûr, a rassuré.

Vincent, je te donne la parole.

M. Vincent LOUAULT. – Président, merci. Bien sûr, je salue le travail qui a été fait, on a été les précurseurs, on a
mené à bout notre objectif.

Sur la dernière partie, de votre intervention, Monsieur CAROFF, le Ministère de l’Agriculture est un ministère qui,
déjà,  a prouvé que parfois il  pouvait  être sous influence des lobbys et  que même quand il  fait  mime d’être
intéressé et de veiller au service public, il ne faut pas avoir confiance. Moi je n’ai plus confiance dans le Ministère
de l’Agriculture parce que, à de maintes reprises, il  a été mis un peu devant des conflits d’intérêts qui  sont
flagrants. ON le voit à l’ADF où la pression est forte de certains laboratoires… heureusement que notre Président
a mis les pieds dans le plat et je l’en remercie pour les agriculteurs parce que l’enjeu sanitaire sur ces volets là,
quand vous avez la grippe aviaire qui arrive dans le sud, qui n’est pas loin de notre département, quand vous
avez le moindre problème on est content de trouver les laboratoires publics. Une fois que tout se stabilise, on les
dégomme et comme vous l’avez dit pour l’ESB, les laboratoires privés vont là où il y a de l’argent et le jour où il y
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a un problème ils demandent à l’Etat de payer des millions et des millions d’euros pour subvenir à une crise. Donc
les laboratoires publics ont leur utilité, et dans un monde où il faut quand même contrôler, quand on voit tous les
contrôles sanitaires qu’il’ y a à faire notamment sur le faux bio dont les agriculteurs pâtissent, on a besoin d’avoir
des laboratoires. Je vous remercie. ON a deux sénateurs autour de cette table, il faut avoir l’attention de surveiller
un Ministère de l’Agriculture, qui, je le redis et je suis lourd là-dessus, je n’ai vraiment pas confiance. 

M. le Président. – Merci Vincent. 

Monsieur BOURDY

M. BOURDY. – Rapidement pour féliciter du travail qui avait été réalisé, je pense que les deux pistes ont été déjà
entamées  qui  ont  été  évoquées,  l’une  sur  l’œnologie  et  l’autre  sur  les  cosmétiques  qui  sont  deux  pistes
importantes traduisent assez bien ce que tu disais tout à l’heure Vincent. L’une qu’on laisse plus facilement aux
laboratoires publics qui sont –je pense à l’œnologie, le travail autour des maladies de la vigne…- et l’autre que
l’on réserve davantage à du privé, je me félicite du rapprochement avec la partie Jean-Luc ANCEL et la partie
cosmétique en sachant que là, en effet, on rentre dans le domaine de la concurrence avec tout ce que cela va
comporter, mais là où il y a aussi des marges importantes et des possibilités de développement.

M. le Président. – Merci Patrick.

Pierre LOUAULT.

M. Pierre LOUAULT. – Juste un petit mot puisque j’ai aussi suivi le travail qui a été fait dans cette réorganisation,
d’abord pour remercier et féliciter M. DELAVAL mais aussi ses équipes, il y a des cadres qui se sont vraiment
investis et qui ont cru à la réussite de ce rapprochement avec INOVALYS ; remercier également M. CAROFF et
l’équipe INOVALYS … cela devient une grande famille et on sent que les équipes se soudent. Je pense qu’il reste
encore deux objectifs à atteindre, peut-être encore renforcer un peu plus les équipes commerciales aussi bien
pour INOVALYS que pour notre laboratoire. On a, en face, des gens agressifs commercialement, qui font du
lobbying, qui doivent être présents sur les marchés, donc je pense que c’est un objectif qu’il faut continuer à se
fixer pour augmenter le chiffre d’affaires et pour augmenter les moyens d’investissement en machines d’analyses
parce que, aujourd’hui, les technologies vont vite et les investissements sont quasi permanents mais je sais que
cela  fait  partie  de  vos objectifs.  Le  pari  est  réussi  à  tous les niveaux,  et  les engagements sont  tenus très
clairement.

M.  le  Président.  –  Merci  Pierre  et  merci  d’avoir  suivi  ce  dossier  dans  une  phase  qui  était  moins  simple
qu’aujourd’hui.

Monsieur GASCHET.

M. GASCHET. – Juste pour compléter ce qui a été dit. Effectivement, j’ai pris en charge le dossier suite au travail
de Pierre. … parmi le courage que tu as eu Président, je voudrais y rajouter les collèges… 

M. le Président. - … on peut citer le numérique, la liste n’était pas close !... le mandat du courage !

M. GASCHET. – …. On a eu aussi des économies assez substantielles et dire tout l’intérêt que le Laboratoire de
Touraine offre aux agriculteurs –tu l’as dit Vincent- et à nos territoires, parce que l’agriculteur qui est à Preuilly-
sur-Claise ou aux Hermites, qui doit faire des analyses rapidement parce qu’il y a un problème sanitaire sur un
élevage, eh bien là il a un outil vraiment à sa portée dans le département. C’est important qu’on puisse avoir un
outil de proximité sur notre territoire.

J’ai  entendu,  en  début  de  session,  l’inquiétude  de  certains  d’entre  nous  sur  le  devenir  de  structures.  Les
engagements que l’on a pris par le passé ont été tenus, donc il n’y a pas de raison qu’on ne les tienne pas
maintenant.

M. le Président. – Tout à fait ! quand l’Assemblée est rassemblée, c’est encore plus efficace.

S’il n’y a plus de prise de parole, je vais lever la séance et vous inviter à se retrouver pour le repas de Noël où on
invite davantage de collaborateurs comme c’est la tradition.

Merci à toutes et à tous, bonnes fêtes de fin d’année.

La séance est levée.

*
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*         *

La séance est levée à 13 h 06.
Le Président du Conseil départemental 

Jean-Gérard PAUMIER
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